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LOIS 





LOI n° 57-878 du 2 août 1957 relative aux magistrats, fonction- 
naires et auxiliaires de la justice de nationaiité française, en 
service en Tunisie et au Maroc (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


Art. 1*, — Lorsqu'il sera mis fin à leurs fonctions en Tunisie 
ou au Maroc, les magistrats français en service dans les cours, 
tribunaux et justices de paix de Tunisie ou du Maroc ou 
détachés dans les juridictions de ces pays seront nommés 
dans des emplois auxquels ils peuvent prétendre soit en vertu 
de leur statut, soit par application des dispositions des 
articles 18 et 19 de la loi du 28 avril 1919 relative à l’organi- 
sation judiciaire, au recrutement et à l'avancement des magis- 
trats, ou de l’article 1%, alinéa 2, du décret du 5 novembre 
1926 relatif aux conditions de nomination des juges de paix, 
ou de l’article 7 du décret du 21 juillet 1927 relatif à l'avan- 
cement des magistrats, ou de l'article 1* du décret du 2 octo- 
bre 1927 étendant aux magistrats du Maroc le décret précédent. 

A défaut de vacances d'emplois correspondant soit aux grades 
des intéressés et aux fonctions exercées, soit à la vocation 
qu'ils auraient par suite de l'application des dispositions men- 
tionnées à l'alinéa précédent, ces magistrats seront mis à la 
suite d'une juridiction dans les conditions fixées par l’article 6 
du décret n° 53-1016 du 16 octobre 1953 relatif à la réorganisa- 
tion administrative des services judiciaires. 


Art. 2, — Seront intégrés de plein droit, sur leur demande, 
dans le corps métropolitain des juges de paix, les juges de 
paix et suppléants de juges de paix de Tunisie ou du Maroc 
qui, ayant souscrit un contrat dans le cadre d'une assistance 
technique judiciaire, justifieront, à la date de leur demande, 
d'une durée de services judiciaires effectifs de cinq années 
dans ces pays ou de dix années en Afrique du Nord. 

Seront intégrés, sur leur demande, par la commission de 
classement prévue ci-dessous dans le corps métropolitain des 
juges de paix, les juges de paix et suppléants de juges de 
paix de Tunisie ou du Maroc qui, étant dans l'impossibilité de 
continuer à exercer des fonctions en Tunisie ou au Maroc 
dans le cadre de l'assistance technique judiciaire, justifieront, 
à la date de leur demande, d'une durée de services judiciaires 
effectifs de cinq anntes dans ces pays ou de dix années en 
Afrique du Nord. En ce cas, l'intéressé pourra fournir toutes 
explications écrites à la commission qui, si elle rejette Ja 
demande, statuera par une décision motivée, Celle-ci sera noti- 
fiée à l'intéressé. 

Cette commission est la commission de classement visée à 
l’article 20, alinéa 2, de la loi du 12 juillet 1905, modifiée par 
Ja loi du {4 juin 1918 et à laquelle sont adjoints: 1° un juge 
de paix de l'Algérie; 2° un juge de paix de Tunisie ou du 





Loi n° 57-878. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 

Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 5174); 
Rapport de M. Cupler au nom de la commission de la justice (n° 5220); 
Discussion et adoption le 25 juin 1957. 


Projet de loi modifié par le Conseil de la République (a° 54140); 
Cu au nom de la commission de la justice (n° 5445); 
23 juillet 1951. 


u 
le 
Projet de loi modifié par l'Assemblée nationale (n° 9936, session 1056-1957); 
D RD De er CR 


Discussion et adoption après discussion immédiate le 25 juillet 1957. 


emblée ? 
Acte pris de l'adoption conforme le 26 juillet 41953. 





Maroc ou un magistrat des cours et tribunaux, ancien juge de 
paix de Tunisie ou du Maroc maintenus dans ces pays en 
position de détachement sur contrat. 

Les juges de paix et suppléants de juges de paix de, Tunisie 
ou du Maroc qui ne bénéticieraient pas d'une inlégrätion en 
application des dispositions précédentes, seront nommés dans 
des postes d'Algérie. 

A défaut de vacances d'emplois, les juges de paix mentionnés 
aux alinéas précédents seront placés à la suile dans une 
justice de paix dans les conditions fixées par l'article 6 du 
décret n° 53-1016 du 16 octobre 1953. 

Dans tous les cas, les juges de paix de Tunisie ou du Maroc 
conserveront, dans leurs nouvelles fonctions, leur ancienneté 
de grade et d'échelon. 

Art. 3. — Les juges de paix en fonctions en Tunisie ou au 
Maroc, qui seront intégrés dans le corps métropolitain des 
juges de paix, conserveront la possibilité d'être nommés direc- 
tement juges suppléants des tribunaux de première instance 
d'Algérie, dans les conditions prévues à l'article 19 de la loi 
du 28 avril 1919. 


Art, 4. — A compter de la date de cessation de leurs fonctions 
prévue à l'article 1%, alinéa 1%, les magistrats français en 
service dans les cours, tribunaux et justices de paix de Tunisie 
ou du Maroc ou détachés dans les juridictions de ces pays 
seront pris en charge dans ces pays, par le budget du minis- 
tère de la justice, pendant une durée qui ne pourra excéder 
deux mois. Pendant cette période, ils seront rémunérés dans 
les conditions prévues par la réglementation relative au régime 
des rémunérations des magistrats en Tunisie ou au Maroc. 

Si les intéressés n'ont pu recevoir une affectation à l'expirae 
tion de ladite période, ils seront rémunérés sur le budget du 
ministère de la justice, conformément à ja réglementation 
applicable aux magistrats métropolitains en activité, compte 
tenu des grade, fonction et échelon dont ils sont titulaires. 

Dès leur affectation, les intéressés seront immédiatement 
installés, le cas échéant par écrit, et leur rémunération sera 
supportée, soit par le budget du ministère de la justice, soit 
par celui de l'Algérie. 

Un décret déterminera, en tant que de besoin, les conditions 
dans lesquelles ces magistrats bénéficieront du régime de sécu- 
rité sociale et des prestations familiales, applicable aux fonce 
tionnaires de l'Etat. 

Art. 5, — Les magistrats détachés en Tunisie et au Maroc 
recrutés sur contrat sont nommés à la suite dans une juridic- 
tion française selon les modalités prévues à l’article 6 du décret 
n° 53-1016 du 16 octobre 1953 et, en cette qualité, placés en 
position de détachement, 

S'ils bénéficient d'un avancement dans leur corps d'ori- 
gine, les intéressés feront l’objet d’une nouvelle nomination à 
la suite. 

Art. 6. — Si le magistrat détaché et recruté sur contrat en 
Tunisie ou au Maroc est atleint par la limite d'âge de son 
emploi métropolitain avant l'expiration du contrat, son admis- 
sion à la retraite et la liquidation de sa pension seront différées 
jusqu'à ce qu'il soit remis à la disposition du Gouvernement 
français. 

Il continuera de percevoir sa rémunération d'activité sans 
modification du taux ni des modalités prévus. 

Art. 7. — Les fonctivnnaires appartenant aux cadres des 
services judiciaires métropolitains et recrutés sur contrat par 
le Gouvernement tunisien ou marocain bénéficieront des dispoe 
sitions des articles 5 et 6 qui précèdent. 

Art, 8. — Pendant les trois années qui suivront la promul- 
gation de la présente loi, les candidats titulaires de la licence 
en droit pourront se présenter aux examens mentionnés à 
l’article 17, alinéa 1, de la loi du 28 avril 1919 et à l'article 1°, 
alinéa 2, du décret du 5 novembre 1926, sans avoir à justilier 
des stages prévus à l'article 64, alinéa 1°, de la loi modifiée 
du 20 avril 1810, à l’article 2 du décret modifié du 13 février 
1908 et à l’article 1* du décret du 5 novembre 1926, à conmi- 
tion qu'ils aient exercé en Tunisie ou au Maroc soit pendant 
un an la profession d'avocat ou d’officier public ou ministériel, 
ou d’interprète judiciaire, soit pendant deux ans celle de clere 
dans une étude d’officier public ou ministériel. 

Art, 9. — L'article 18 de la loi du 28 avril 1919 relative à 
l'organisation judiciaire, au recrutement et à l'avancement iles 
magistrats, modifiée notamment par la loi du #6 juillet 1230 
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et par l'article 84 de la loi du 31 décembre 1937 fixant le 
budget pour l'exercice 1938, est complété comme suit : 

« 10° Les interprètes judiciaires des juridictions françaises 
de isie et du Maroc, licenciés en droit, ayant dix ans 
d'exercice de ces fonctions même s'ils n'ont pas suivi le 
barreau ». 

Un décret portant règlement d'administration publique fixera 
les conditions dans lesquelles les interprètes judiciaires qui ne 
bénéficieront pas des dispositions de l'alinéa précédent pour- 
ront être intégrés dans les cadres de services français corres- 
pondant à leur niveau hiérarchique et à leur compétence. 


Art. 10, — Les dispositions de la présente loi s'appliquent 
aux magistrats et fonctionraires des services judiciaires qui 
ont cessé leurs fonctions postérieurement au 19 octobre 155 en 
Tunisie et postérieurement au 2 mars 1956 au Maroc, 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 

Fait à Paris, le 2 août 1957. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 


Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 





LOI n° 57-879 du 2 août 1957 modifiant la loi du 2 janvier 1022 
et accordant une promotion supplémentaire de la Légion 
d'honneur à certains grands mutilés de guerre (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Article unique, — Le nouvel alinéa suivant est inséré après 
le premier alinéa de l'article 2 de la loi du 2 janvier 1992: 

« Les grands mutilés, titulaires pour blessures qualifiées 
« blessures de guerre » d'une invalidité définitive de 100 pour 
100 (cent pour cent) bénéficiant des dispositions des arti- 
cles L. 16 et L. 18 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre, qui obtiendront par suite de 
l'aggravation de leurs blessures le droit à l'assistance perma- 
nente de plus d'une tierce personne, pourront, sur leur 
demande, étre promus exceptionnellement au grade supérieur 
à celui qu'ils détiennent dans la Légion d'honneur ». 

La présente lai sera exéculée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 2 août 1957. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Ls président du conseil des ministres, 
MAURICE BOURCRS-MAUNOURY. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
ANDRÉ MORICB. 


Le ministre des anciens combattants 


et victimes de guerre, 
ANDRÉ DULIN. 





TRAVAUX PRÉPARATOIRES 4) 











LOI n° 57-880 du 2 août 1957 autorisant le Président de la 
République à ratifier: 1° le traité 
nauté économique européenne et ses annexes; 2° le traité 
inetituant la Communauté européenne de l'énergie atomique ; 
3° la convention relative à certaines institutions communes 
aux communautés européennes, signés à Rome 
1957 (1). 


Après avis de l’Assemblée de l’Union française, 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 


L'Assemblée nationale à adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Art. 1%, — Le Président de la République est autorisé à 
ratifier : 

1” Le traité instituant la Communauté économique euro- 
péenne et ses annexes; 


2° Le traité instituant la Communauté européenne de l’éner- 
gie atomique; 

3° La convention relative à certaines institutions communes 
aux communautés européennes, 


signés à Rome le 25 mars 1957 et dont les textes sont annexés 
à la présente loi (2). 


Art. 2, — Le Gouvernement devra présenter annuellement 
au Parlement, en vue de son approbation un compte rendu 
de l'application du traité de Communauté économique euro- 
péenne et des mesures économiques, fiscales et sociales inter- 
venues dans la communauté, en exposant les mesures qu’il a 
prises ou qu'il entend prendre pour faciliter l'adaptation des 
activités nationales aux nouvelles conditions du marché. 


Art. 3. — Le Gouvernement devra déposer sur le bureau de 
l'Assemblée nationale, avant la présentation du budget de 
l'exercice 1958, un ou plusieurs projets de loi-cadre définis- 





Loi n° 57-880. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 

Projet de loi (n° 4076); 

Avis de l'Assemblée de l'Union française après les rapports de M. Kenneth | 
Vignes et de M. Bégarra au nom de la commission des relatious extérieures; ' 

Rapport de MM. July et Savary au nom de la commission des affaires 
étrangères (n° 5266); 

Avis des commissions des affaires économiqnes (n° 5296), de l'agriculture 
(n* 5297), des boissons (n° 5298), de la défense nationale (n° 5367), de- 
l'éducation nationale (n° #273), de a famille (n° 5209), des finances 
(nos 5289 et 5200), de la marine marchande (n° 5316), des moyens de 
communication (n° 5291), de la production induetrielle (nos 5274 et 5275), | 
des terriloires d'outre-mer (nos 5303 et 5270), du travail (n° 5208); 


Discussion les 2, 3, 4, 5, 6 et 9 juillet 1907; 
Adoption le 9 juillet 4957. 

Conseil de la République : 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (n° 632, S. O. 1956-1957); 


nm er le : nee. 
aflaires étrangères n° 873, S. O0. 4956-1957); 


Avis des commissions des finances (n° 879), de l'agriculture (n° 878), des 


Discussion les 18, 49 et 29 juillet 1957; 
Adoption le 23 juillet 1987. 


Assemblée nationale : ae 
Acte pris de l'adoption conforme Le 94 juillet 1951. 


12) ls seront publiés ultérieurement au Journal officiel. 

















4 Août 1957 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


7717 





sant un ensermble de mesures permettant à la France d'entrer 
dans les meilleures conditions dans le marché commun. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 2 août 1957. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
MAURICE BDOURGÈS-MAUNOURY. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 


Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU, 


Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
ANDRÉ MORICE. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILIÈRES, 


Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ÉDOUARD BONNEFOUS. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GÉRARD JAQUET, 
Le ministre des aflaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 
Le ministre de l'Algérie, 
ROBERT LACOSTE, 





LOI n° 57-851 du 2 août 1957 modifiant la 
relative au recrutement de l'armée et la 
1932 relative au recrutement de l'armée 
nisation de ses réserves (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Article unique. — Sont abrogés l'article 77 de la loi du 
31 mars 1928 relative au recrutement de l'armée, modifié par 
la loi du 14 mars 1939, et le premier alinéa de l'article 17 de 
la loi du 13 décembre 1932 relative au recrutement de l'armée 
de mer et à l’organisation de ses réserves. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 2 août 1957. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
ANDRÉ MORICE. 





Loi neo 57-884. 


Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 3763); 
RE PNR 
Adoption sans débat le 10 juillet 1957 (n° 753). 
Conseil de la République : 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (n° 866, session 1956-1957); 
Rapport de M. Jean-Louis Rolland au nom de la commission de la défense 
nationale (n° 94, session 1956-1957); 


Discussion et adoption après discussion immédiate le 23 juillet 1957. 
Assemblée nationale } 
Acte pris de l'adoption conforme le 23 juillet 1951, 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (41) 





LOI n° 57-552 du 2 août 1957 relative à la construction d’un 
paquebot pour la ligne de New-York et portant approbation 
d'avenants conclus aves la Compagnie générale transatlan- 
tique et la Compagnie des messageries maritimes (|). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 

Art. 1*%, — Est autorisée la mise en application, pour les 
exercices 1956-1957, de l'avenant n° 3 à la convention du 
23 décembre 1948, conclu le 27 janvier 1955 entre l'Etat et la 
Compagnie générale transatlantique pour la fixation du mon- 
tant maximum de la contribution financière de l'Elat. 

Art. 2. — Sont approuvés les avenants n° 4 et n° 5 à la 
convention du 23 décembre 1918, conclus respectivement le 
21 octobre 1955 et le 28 juin 1956 entre l'Etat et la Compagnie 
générale transatlantique. 

Art. 3. — Est approuvé l'avenant n° 3 à la convention du 
23 décembre 1948, conclu le 23 avril 1956 entre l'Etat et la 
Compagnie des messageries maritimes. 

Art, 4. — La construction du paquebot commandé par la 
Compagnie générale transatlantique, pour la desserte de la 
ligne de l'Atlantique Nord bénéficiera de l’aide à la consiruc- 
tion navale dans les conditions prévues notamment à l’ar- 
ticle 5 du décret n° 51-1270 du 25 novembre 1951, portant 
règlement d'administration publique pour l'application de la 
loi n° 51-675 du 24 mai 1951 relative à la construction navale. 

Art. 5, — Par dérogation à l’article 4 de la loi du 24 mai 1951 
relative à la construction naval:, le chiffre d'affaires et le 
bénéfice net afférents à la construction du paquebot seront 
comptabilisés à part. Le prélèvement prévu par la loi susvisée 
sera opéré sur ce bénélice selon les taux qu'elle a fixés et 
au titre de l'année suivant ceile de la mise en service du 
navire. 

La nomenclature des charges nettes communes, les règles 
de jieur détermination et de leur imputation au compte de 
construction dudit paquebot, ainsi que toute imputation de 
charge exceptionnelle, devront être approuvées par décision 
du ministre chargé de la marine marchande après avis du 
ministre des affaires économiques et financières. 

Art. 6. — Est autorisée, l'ouverture, au compte de com- 
merce du Trésor intitulé « Assurance et réassurances mari- 
times et transports », d’une section I! où seront imputées, pour 
le paquebot considéré, soit les opérations de réassurances des 
compagnies françaises, pour la partie des risques qui ne pour- 
rait pas être placée en réassurance sur le marché français et 
les marchés étrangers, soit les opérations d'assurance directe 
par l'Etat, dans l'hypothèse où la couverture des risques se 
révélerait impossible ou ne pourrait être obtenue qu'à des 
comlitions supérieures à celles pratiquées pour les paquebots 
analogues, français ou étra igers. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 

Fait à Paris, le 2 août 1957. 

RENÉ COTY. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
MAURICE BOURGËS-MAUNOURY. 
Le miristre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ÉDOUARD BONNEFOUS, 








Loi n° 57-882, 
Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 3034); 
Rapports de MM. Michaud et Jean Guitton au nom de la commission de 
la marine marchande (n° 4733); 
Discussion les 11 et 46 juillet 1957; 
Adoption le 16 juillet 1957. 
Conseil de la République : 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (n° 904, session 1936-1957): 
Rapport de M. Lachèvre au nom de la commission de la marine et des 
pêches (n° 925, session 1936-1957); 
Adoption le 25 juillet 1457. 
Assemblée nationale : 
Acte pris de l'adoption conforme le 26 juillet 1951. 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES ({) 
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LOI n° 57-883 du 2 août 1957 concernant l'ouverture d'un 
crédit supplémentaire applicable aux dépenses de l’Assemblée 
nationale pour l'exercice 1957 (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suil: 

Art, 1°, — ]] est ouvert au ministre des finances, des 
aflaires économiques et du plan, sur l'exercice 1957, en addi- 
tion au erédit accordé par la loi n° 56-1327 du 29 décembre 
4956, un crédit de 182 millions de francs (cent quatre-vingt- 
deux millions de francs) qui sera inscrit au budget du minis- 
tère des finances, des affaires économiques et du plan, €cha- 
pitre 20-21, AssembkKe nationale et Assemblée de l'Union 
francaise. . 

Art. 2, — 11 sera pourvu à celte dépense au moyen des res- 
sources générales du budget de l'exercice 1957. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 2 août 1957. 





RENÉ COTY. | 
Par le Président de la République : : 
Le président du conseil des ministres, 
MAURICE PUURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre des Jinances, des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD. 


— 


LOI n° 57-584 du 2 août 1957 relative à la garantie 
des recettes en matière de taxe locale (2). 








. L'Assemblée nationale et le Conseil de la Répubique ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promuigue la loi dont la 
leneur suit : 

Article unique. — Pour l'application des dispositions de l'ar- 
ficle 124 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 relative aux comptes 
annexes de la taxe locale instituée par l'article 12 du déeret 
n° 55-465 du 30 avril 1955, il est substitué pour l'année 1957 
le taux de 108 p. 100 à celui de 104 p. 100 prévu au 2° du 
paragraphe 1 et à l'alinéa 1* du paragraphe I, et le taux de 
00 p. 100 à celui de 60 p. 100 mentionné au deuxième alinéa 
du paragraphe I et au paragraphe HI b dudit article. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 2 août 1957. 
RENÉ COTY. 

Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBHRT-JULES. 
Le ministre des [inances, des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD. 





Loi n° 57-883. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
Assemblée nationale : 
Rapport de M. J. Charlot au nom de la commission de comptabilité (n° 5560); 
Discussion et adoption le 2} juillet 1997. 
Conseil de la République : 
Proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale (n° 927, session 1956-1957); 
Rapport de M. Courrière an nom de la emmimission des finances; 
Adoption après discussion immédiate le 24 juillet 1957. oi 
Assemblée nationale : : 
Acte pris de l'adoption conforme Île 25 juillet 1957. i 





TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Projet de loi (n° 5034); 
Rapport de M. Gagnaire at nom de la commission de l'intérieur (n° 5443); 
Discussion et adoptioë le 10 juillet 4067. 
Conseil de la République : 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (n° 880, session 1956 1957); 
Rapport de M. Verdeille au nom de la commission de l'intérieur (n° 993, 
session 1006-1057); 
Avis de la commission des finances (n° 952, session 1956-10N7); 
Discussion et adoption après dieussion immédiate le 24 juillet 1987. 
Assemblée nationale : 
Acte pris de l'avis conforme le 25 juillet 1957. 











L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue Ja loi dont la 
teneur suit: 


Art. 1e, — Est ratifié le décret n° 56-3%4 du 5 avril 1956 
portant rétablissement total ou partiel de droits de douane 
d'importation. 


Art. 2. — Est ratifié le décret n° 56-376 du 12 avril 196 
portant suspension provisoire des droits de douane d'impor- 
tation applicables aux animaux de l'espèce bovine et aux 
viandes de ces animaux dans la limite de contingents tari- 


faires. 


Art. 3. — Est ratifié le décret n° 56-477 du 14 mai 1956 modi- 
fiant le décret n° 56-376 du 12 avril 1956 portant suspension 
provisoire des droits de douane d'importation applicables aux 
animaux de l'espèce bovine et aux viandes de ces animaux 
dans la limite de contingents tarifaires. 


Art. 4. — Est ratifié le décret n° 56-629 du 28 juin 1956 
modifiant le décret n° 56-477 du 14 mai 19% portant suspen- 
sion provisoire des droits de douane d'importation applicables 
aux animaux de l'espèce bovine et aux viandes de ces ani 
maux dans la limite de contingents tarifaires. 


La présente loi sera’ exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 2 août 1957, 
RENÉ COTY. 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 





MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
| Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 
Loi n° 57-885. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale ! 
Projets de loi (nes 1504, 4504, 185%, 2304); 
mr 1 © ntin-vot- nets 2 into me 
(n° ; : 
Adoption sans débat le 2 août 1956. 
Conseil de la République : 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (n° 727, session 1055-1956); 
Rapport de M. Valentin au nom de la commission des aflaires économiques 
(n* €5, session 1956-1957); 
Discussion et adoption le 20 novembre 1956. 
Assemblée nationale ! 
Projet de loi modifié par le Conseil de la République (n° 3284); 
ee * dolncabatmiat de nt ee de us. 
(um 4146); 
Avis de la commission de l'agriculture (n° 4599); 
Adoption sans débat le 41 avril 1957. 
Conseil de la République 1 
Projet de loi modifié par l'Assemblée nationale (n° 619, session 1966-1957); 
Rapport de M. Valentin su nom de la commission des aflaires économiques 
(n° 896, session 1056-1007); 
| Miscussion ét adoption le %4 juillet 1991. 


Assemblée nationale : 
Acte pris de l'adoption conforme le 325 juillet 1953. 
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LOI n° 57-586 du 2 août 1957 relative au marché de l'orge (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la Répubique ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 

Art. 1, — Sont maintenues pour la campagne 1957-1958 les 
dispositions prévues en ce qui concerne le marché de l'orge, 
au titre de la campagne 1956-1957, par la loi n° 56-6# du 
16 juillet 19%56. 

Art. 2. — Les dispositions de l’article 14 bis du décret 
n° 33-075 du 30 septembre 1%53, introduit par l'article 2 de la 
loi n° 56-692 du 16 juillet 19%6, sont modiliées ainsi qu'il suit: 

« 1° Les ventes d'orge et de seigle entre agriculteurs sont 
autorisées sans perception d'aucune taxe sur le territoire d'un 
même département et des départements limitrophes du lieu 
de production ». 

(Le resle sans changement.) 

Art. 3. — Le prix de l'orge visé au paragraphe II et au 
premier alinéa du paragraphe ME de l'article 13 du décret 
n° 53-975 du 30 septembre 1953 relatif au marché des céréales, 
modifié par la loi n° 56-692 du 16 juillet 1956, ne pourra, pour 
la campagne 1957-1958, être inférieur à 70 p. 100, ni supérieur 
à 85 p. 400 du prix du blé. Toutefois, le prix net de base payé 
à tout producteur ne sera, en aucun €<as, inférieur à 2.500 F. 

Art. 4. — La présente loi est applicable à l'Algérie. 


La présente loi sera exécutée comme toi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 2 août 1957. 
REXÉ COTY. 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le ministre de l'Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 





Loi n° 57886. TRAVAUX PREPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 466%): 
mr —* M. Doscary-Monsservia au nom de la commission de l'agricutlure 
5100); 
Discussion et adoption le 26 juin 1957. 
Conseil de la République : 
Projet de loi adoplé par l'Assemblée nationale fn° 779, ©. O. 1956-1957); 


Rapport de M. Montsarrat au nom de la icoi abË L 
S. 0. 1906-1907); opmmisien de l'agrisuluse (n° (08, 


| Deuxième rapport de M. Houdet (n° 803, S. O0. 1956-1957); 
Discussion et adoption le 16 juillet 1957. 
Assemblée nationale : 
Projet de loi modifié par le Conseil de la République (n° 5513); 
gr" D M. Boscary-Monsservin au nom de la commission de l'agriculture 
n° 6574 ; 
Discussion et adoption le 23 juillet 1951. 


Conseil de la République : 
Projet de loi modifié par l'Assemblée nationale (n° 930, S. O. 1956-1957); 


Rapport de M. Houdet au nom de la commission de l'agriculture (n° y18, 
S. 0. 1%5:6-4951); 


Discussion et adoption: après discussion immédiate le 24 juillet 1957. 
Assemblée nationale : 
Projet de loi modifié par le Conseil de la République (n° 5646); 


ar + À M. Boscary-Monsservin an now de la commission de l'agriculjure 
n° 2 


Discussion et adoption le 26 juillet 1957. 








—+0 — 











DÉCRETS, ARRÊTÉS ZT CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


ee 


Transfert de crédit 


Par arrêté du 29 juillet 1957, sur les crédits ouverts au président 
du conseil des ministres pour 1957, un crédit de 12 millions de francs 
est annulé sur le chapitre 4%-01: « Interventions en faveur de recher- 
vhes scientifiques et techniques d'intérêt général» du buüget de 
la présidence du conseil (A: Services généraux). 

Il est ouvert au minisire des finances, des affaires économiques 
et du plan, au titre des dépenses en capital, per 1997, un crédit de 
payement de 12 millions de ‘francs applicabie au chapitre 64 9%: 
« tncouragement aux améliorations techniques » du budgel de 
l'industrie et du commerce. 





INFORMATION 


Fonis de concours. 





Par arrêté du secrélaire d'Etat au budgel en date du 11 juillet 
4957, il est ouvert au président du conseil des ministres, sur 1997, 
un crédit tolal de 67.256.125 F applicable aux chapitres ci-après du 
budget aunexe de la radiodiffu-ion-lé'évision française : 


Chap. 31-02. — Services communs. — Autres personnels, rémuné- 
rations principales............... hdd smmnbrgeaterrne 7.300.00) 
Chap. 31-05. — Indemnités ,.......,......ss.sssssssssssnse 2.000 
Chap. 51-11. — Services arlistiques, — Personnels perma- 
nent et occasionnel...............sessosososesese sa". 22.600.000 
Chap. 31-21. — Services d'informalion. — Personnels per- 
manent et occasionnel..............s..sssssss.vsssss..e 8.800.000 
Chap. 31-91. — Igdemnités résidentielles................. 600.000 
Chap. 33-M. — Services communs. — Prestations et ver- 
sements obligatoires......... ss. 1.280.000 
Chap. 33-92. — Services arlistiques et d'information. — 
Prestations et versements obligatoires................. ° _2.3:0.090 
Chap. 33-93. — Prestations et versements facultalifs.... 30.000 
Chap. 34-01. — Services communs, — Malériel.......... 9.200.000 
Chap. 34-02. — Services communs. — Remboursement de 
D AU dde bo LD ete ses césobbderisene sectes 1.700.000 
Chap. 34-11. — Services artistiques. — Matériel et rem- 
boufsement de  frais................sssossocscssosse ses 9.000.000 
Chap. 31-12, — Services artistiques. — Droits d'auteur et 
industrie du disque...............ssssssssssosseosous se ‘ 100.000 
Chap. 31-21. — Services d'information. — Matériel et rem- 
boursement de frais............ssosososoosessossesessee «+ 2.300.009 
Chap. 3-92. — Achat et entrelien du matériel automo- 
PRE SR RE TE ER RS CRE oc... 500.000 
Chap. 35-01. — Travaux d'entretien. .s.ssssssss.sossssssse 883.125 
MR iso sseste tete sous soso ON LS 


Il sera pourvu à celle dépense au moyen de la recelle d'égal mon- 
tant constatée à l’article 2: « Produit de la taxe algérienne destiné 
à être affecté aux dépenses des émissions musulmanes » du chapitre 
0203: « Produit de la redevance pour droit d'usage des appareils 
récepteurs de radiodiffusion et de télévision ‘Algérie) » du budget 
annexe de la radiodiflusion-télévision fran aise. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 











Attribution de prêts aux clercs de notaire, 


Rectificatif au Journal officiel du 26 juillet 1957: page 7396, 
1e colonne, 63° ligne, arlicie 2, au lieu de : « désigneront », lire: 
« désignent », 





Administration pénitentiaire. 





Par arrêlé du 22 juillet 1957, sont mulés, par nécessité de service: 
A la maison d'arrêt de Lure: M. Bessot (Pierre), surveillant chef 
adjoint (4 échelon) à la maison centrale de Toul, 
M vanter TR ae Von Nimes (à compter du 10 juillet 1957): 
« rmier (Eugène), chef d'atelier (G échele d ‘euire péni- 
tentlaire de Lanee (6 échelon) au ceuire péni 
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Par arrêté du 29 juillet 49%7: 
Sont désignés en qualité de médecin: 
De la maison d'arrêt de Brive (régularisation): M. 


‘Piriou (André). 
De la maison d'arrêt de Meaux (Régularisation) : 


Lacroix (Léon). 
De la maison d'arrêt d'Ajaccio (régularisation) : M. le docteur 


Paoli (Paul). 
Sont désignés en qualité d’aumônier catholique : 


le docteur 


M. le docteur 


De la maison d'arrêt de Tullé (régularisation) : M. l'abbé Ley- 
marie (Jean-Emile). 
De la maison d'arrêt de Pontoise (régularisation) : M. l'abbé Guy 


(Ienri). 

De la maison d'arrêt d'Angers: M. le chanoine Cotlenceau 
(Joseph), en remplcement de M. l'abbé Morel, démissionnaire. 

De la maison d'arrêt de Blois: M. l'abbé Bureau (Théodule), en 
remplacement de M. l'abbé Royau, décédé. 

Du centre d'observation de Château-Thierry: M. le chanoine Dou- 
blet (Charles), en remplacement de M. le chanoine Millot, démis- 
‘shonnaire. 

De la maison centrale de Nimes: M. l'abbé Zabek (Joseph), en 
remplacement de M. l'abbé Veyrat, décédé. 


\ Sont désignés en qualité d'aumônier protestant: 
De la maison centrale d'Haguenau (régularisation) : 
Bach (Arthur). 
Des prisons de Fresnes, de ” u—— d'arrêt de la Santé et de 
Ja maison centrale de Poissy: —— $ Ungerer (Ernesl), en 
remplacement de M. le be Le re, démissionnaire. 


Sont désignés en qualité d'aumônier isiaélite : 

De la maison centrale de Poissy: M. le rabbin Chekroun (André), 
en remplacement de M, le rabbin Gourevitch, démissionnaire. 

Des prisons de Fresnes: M. le rabbin Chekroun (André), en rem- 
placement de M. le rebbin Bauer, démissionnaire. 


M. le pasteur 





Par arrèté du 29 juillet 1957, est nommé, par nécessité de ser- 
vice, en la même En à compter du {+ septembre 1957, à la 
maison d'arrêt de Mont-de-Marsan: M. Chantren (Fernand), sur- 
velllant chef, 2 classe (2 échelon) à la direcfon régionale des 
- services pénilentiaires à Bordeaux (en surnombre). 





Par arrêté du 2 juillet 1957: 
4 Est nommé éducateur stagiaire, sur place: M. Laflond (René), 
surveillant (4° échelon) au centre pénitentiaire d'ŒErmingen. 
res nommés éducateurs. stagiaires à la maison centrale de 
oissy : 
+ (Aimé), demeurant 6, rue Charles-de-Gaulle, à Pamiers 
riège 
| M. Bonnel (Pierre), S. P. 69.355. 
M. _— 9 (Jean), demeurant 60, avenue de Verdun, à Bergerac 
' «” Bahin (Pierre), demeurant 1, boulevard de Pont-Noyelles, à 
Amiens (Somme). 


| M. Varenne (Max), demeurant 14, rue Lapeyrère, à Paris (18°). 





{ Par arrété du 2 juillet 1957, sont mutés, par nécessité de ser- 
Vice en la même qualité: 

Ï Aux prisons de Fresnes: M. Maillebuau (Pierre), surveillant chef 
adjoint (1e échelon) à la maison d'arrêt de la Santé 

| A la maison d'arrêt de Douai: M. Robert (Georges). surveillant 
chef adjoint (4% échelon) à la maison d'arrêt de la Santé, 





Par arrêté du 29 juillet 1957: 

Fait l'objet d'un déplacement d'office à la maison cen‘rale de 
Melun: M. Labussière (Guy), surveillant chef adjoint (2 échelon) 
à la maison d'arrêt de Ja Santé. 

Est exclu temporairement de ses fonctions pour une ag de 
trois mois: M. Cuvelier (René), surveillant (6° échelon) à la prison 
centrale de Saint-Denis, 





Par arrêté du 29 juillet 1957: 

t Sont admis, sur leur demande, à faire valoir leurs droits à une 
pension de retrait e: 

A comnter du 20 août 1957: Souhon sbpen, surveillant chef 
adjoint (5 échelon) à la 4 A d'arrêt d'’Aix-en-Provence (apple 
—— ee Ko dispositions de l'article 4, $ 2, du code des pensions de 

A compler du 1e septembre 197: M. À À ge 
| — d° a es (4e écheon) à la 

arsan (appiiralion des dispositions de Tatile du un D 
des pensions de retraite) .”, ; 





Sont mutés, par nécessité de servire, en la même qualité: 
Au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré: M. Godeau ( 
+4 À comptable économe de 2° classe (7% écheion) aux À 


A la maison centrale d’Haguenau: M. Puisais (André), surveli- 
lant chef adjoint (5 échelon) à la maison d'arrêt Nancy. 

Sont mutés, sur leur demande, en la même qualité: 

À la maison d'arrêt de Béthune: M. Perelti (Paul), surveillant 
principal (2e écheivn) au sanatorium pénitentiaire de Liancourt. 

Au sanatorium pénitentiaire de Liancourt: M. Desachy (Louis), 
surveillant (7° échelon) à la maison d'arrêt de Béthune. 

Aux prisons de Mulhouse : M. Jouan (Octave), surveiliant (3% éche- 
lon) aux prisons de Fresnes. 

Est nommée surveillante de pelit effectif (4° échelon) à la mer 
ss ? Pee de Lisieux: Mme Haumey (Paule), Routier, 

lacé, pour convenances personnelles, dans Ja Lo ty PL de 

dns Li ilité pour une période d'un an: M. Paillard (Maurice), sur- 
veillant ‘5° échelon) à la maison d'arrêt d'Etampes. 

Sont acceptées les démissions de: 

M Huguin (Maurice), surveillant Lo juin 4% (3e pen à la mat 
son d arrêt de Verdun (à compiler du 20 jui 

M. Reaud (Emile), surveiliant ee” piece Û maison de ee 
rection dé Versa ‘à compter du 3 juin 





Officiers publics et ministériels. 


= 





Par arrêté du 30 juillet 1957, sont nommés: 
M. Gontram (Joseph-Charles), nolaire à Sainte-Marie-aux-Mines 
(Haut-Rhin), en remplacement de M. Butterlin (Marie- Joseph-Jean- 


Paul), nommé à d’autres fonciions. 
M. Heckimann (Joseph- ar Mn à Sundhonce Mon 


en remplacement de M Æ£Schirck (Alfred-Jean-Henri), nommé 
d'autres fonctions. L 


—————————…_——_— 
MINISTERE DE L'INTERIEUR 





57 des textes 
Décret n° JL législatifs 


Rectificatif au Journal officiel du 2? juin 19%7: 
Page 5491, tre colonne, faire figurer l’article 4 dans le chapitre II 

(limi'es territoriales) et non dans le chapitre H. 
Page 5497, 2 colonne, article 79, 18e ligne, au lieu de: « prévus 
à la précente loi » lire: « prévus par lé présent article »; article 80, 
2, a au lieu de: «29 septembre 1953», lire: « 26 sep tembre 


g— e 5509, fre colonne, article 143, fre ] au lieu de: «les 
syndicats des communes », lire: « les syndica e communes », 

l'age 5404, tre colonne, article 149, 3°, au lieu de: «les sommes 
qu'elle reçoit », lire: «les sommes qu'il reçoit ». 

Page GAS, Ÿre Le “ru 263, 7e ligne, au lieu de: « … dots- 
tion. », lire: « . cotation... 

Page 5545, 2e écionse. arte 300, 4e ligne, au lieu de: « une asso- 
ciation syndicale », lire: «une conunission ‘syndicale », 

Page 5519, tre colonne, article 346, dernière ligne, au lieu de: 
« 11 peut enfin, émet're des avis relatifs aux mêmes malières», 
lire: «Hi peut, enfin, émettre des vœux relatifs aux pe 
matières », 

Page 5521 colonne, article 376 
sements mubiics commerciaux ,, lire : 
MunaUux ». 

Page 5627, fre colonne, après l’article 466, au lieu de: 
tion NH, — Règlement de l'activité des entreprises privées », lire 
« Sec‘ion = — Réglementation de l’activité des entreprises privées s. 


Page 5512, fre colonne, 64% ligne, au lieu de: « articles fer et 5e, 
_ 2-4 ter, 4 et 5». e 

à … fre colonne, loi du 5 avril 1884, article 103, alinéa : 
au ” « (modifiée a, décret au 5 novembre 1926, alinéa 
lire: « s msditée t du pe 1926, article 
2e colonne, loi du avril ee article 15 A lieu de: « | 
tenu de la loi ne 48-1516 du %6 EU ‘8, article...) », lire: 
« (compte tenu de la loi ne 18-1516 du 26 eh — 1918, article T1} ». 


Page 5558, tre colonne, loi n° 52-522 du 28 avril 1952, au lieu de: 


« article 34! p— À - à — y .)», lire: « article 
+ même loi, arlicle 86 bis 


#1 au lieu de: « établis- 
ments publics com- 


ser. 


alinéas 8 À : jt 2e colonne, même 
(ajou'é —g ne 57 "mars 1951, article 3), colonne 
ef he au lieu de: « « 512 », lire: « 512609 », 


555, 2 colonne, décret ne 57-344 du 15 mars 1957, article 1er, 
dt 1 u de: « modifiant l'article 2 de l'ordonnance ne du 
2 novembre 1%7», lire: «modifiant l'article 2 de l'ordonnance 
ne 45-2707 du 2 novembre 1945 ». ’ 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret n° 57-887 du 3 1957 modifiant le décret n° 51-1105 
du 193 septembre 1951 poriant règlement c’administration 
publique pour la fixation du Statut particu.ier des agents 

diplomatiques et consulaires. 


—— 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du minis- 
tre des linances, des affaires économiques et du plan, du secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
publique et de la réforme administrative, et du secrétaire d'Etat 
au budget, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des 
fonctionnaires, et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 51-1103 du 19 septembre 1951 modifié por- 
tant règlement d'administration publique pour la fixation du 
statui particulier des ageais.diplomatiques et consulaires ; 

Vu le décret n° 55-149) du 17 novembre 1 porlant règle- 
ment d'administration publique relatif au statut des administra- 
teurs civils ; 

Vu le décret n° 56-1253 du 11 décembre 1956 portant règle- 
ment d’administation publique rélalif à la situation de cer- 
tains fonctionnaires des corps recrutés par l'école nalionale 
d'administration ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. {,. — Les 3° et 4° alinéas de l’article 6 du déeret du 
19 septembre 1951 susvisé sont remplacés par les dispositions 
suivantes : , 

« Les ministres plénipotentiaires de 2° classe sont choisis 
parmi : 

« 1° Les conseillers des affaires étrangères ou les conseillers 
d'Orient, d'Extrème-Orient et d'Europe orientale de 1" classe ; 

« 2° Les conseillers des affaires étrangères ou les conseil'ers 
d'Orient, d'Extrême-Orient et d'Europe orientale de 2-elasse 
qui comptent au moins deux ans ‘d'ancienneté dans le 3° éche- 
lon de cette classe. 

« Ils peuvent toutefois être choisis flans la proportion du 
tiers des vacances d'emplois de ministre plémpotentiaire de 
2 classe, parmi les conseillers des affaires étrangères ou ies 
conseillers d'Orient, d’'Extrêème-Orient et d'Europe orientrle 
de 2° classe qui comptent un an d'ancienneté au 3° échelon de 
eette classe. 

« Ces nominations sont faites au 1% échelon. 

. « Toutefois.. les conseillers des aflaires étrangères et les 
conseillers d'Orient, d'Extrème-Orient . et d'Europe orientale 
de 1" classe qui comptent au moins trois ans et demi d’ancien- 
neté dans cette classe seront promus directement au 2° éche- 
lon du grade de ministre plénipotentiaire de 2 classe ». 


Art. 2. — Les conseillers et secrétaires des affaires étrangères 
et les conseillers et secrétaires d'Orient, d'Extrème-0rient et 
d'Europe orientale sont soumis aux dispositions du décret du 
17 novembre 1955 susvisé. 

Les secrétaires des affaires étrangères sont recrutés par la 
voie de l'école nationale d'administration. 

Les secrétaires d'Orient, d'Extrème-Orient et d'Europe crien- 
tale sont recæutés par concours dans des conditions qui feront 
l'objet d’un règlement d'administration publique et jusqu'à la 
date d'application de celui-ci dans les conditions prévues au 
titre IN du décret n° 54-1141 du 21 janvier 1954. 

La correspondance entre les grades et classes d'administra- 
teur, civil d'une part, de conseiller et secrétaire des affaires 
étrangères el de conseiller et secrétaire d'Orient, d'Extrème- 
Orient et d'Europe orientale d'autre part, s'établit comme suit : 


Administrateur civil de classe exceptionnelle: conseiller des 
aflaires étrangères ou conseiller d'Orient, d'Extrème-Orient et 
d'Europe orientale de 1" classe ; 

Administrateur eivil de 1” classe: conseiller des affaires 
étrangères ou conseiller d'Orient, d'Extrème-Orient et d'Europe 
erientale de 2° classe ; 

. Administrateur civil de 2° classe : secrétaire des affaires étran- 
gères ou secrétaire d'Orient, d'Extrême-Orient et d'Europe orien- 


En conséquence, les articles 3, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14 et les 
2 et 3° de l’article 2 du décret du 19 septembre 1951 susvisé 
sont abrogés. - | | 





Art. 3. — La première partie du tableau qui figure à l'ar- 
ticle 34 du décret du 19 seplembre 1951 susvisé est remplacée 
par le tableau ci-après : 
2" QC GEL TO 


GRADES POSTES ET EMPLOIS poses ET  EMP10:8 
ba L diplomatiques , à 
et conditions requises. à pourvoir. consulaires à pourvoir, 





Ministres plénipotentiaires Conseillers d'ambas-|Consuls généraux de 
de 2° ciasse. sade de 1re classe,| {re classe. 


Conseillers des affaires Conseiliers d'ambas-|Consuls généraux de 
étrangères et conseillers sade de 1re ou de! 1re ou de 2: classe. 
d'Orient, d'Extrème-| 2? classe. 
Orient et d'Europe orien- 
tale de ir et de 
2 classe, 3 échelon. 


Conseillers des  affaires|Conseillers d'ambas-|Consu!s généraux de 
étrangères et conseillers) sade de % classel 29 classe ou consuis 
d'Orient, d'Extrêéme-| pu secrétaires! de fre c'asse, 
Orient et d'Europe orien-! d'ambassaide de 
tale de 2% classe, 17 el! 4re classe. 

.2e échelon. 


Secrétaires des affaires Secrétaires d'ambas-|Consuls de {re classe, 
étrangires el secrétaires] sade de fre ou de! consuisde ?s classe 
d'Orient, d'Extrôme-| 2% classe. cu Ccousuls adjoints. 
Orient et d'Europe orien- 
tale aux 5°, 6" et 7° éche- 
lons, 


Secrétaires des  affaires/Secré'aires d'ambas-[Consuls de 2e classe, 
étrangères et secrélaires! sade de 2° ou de! consuls adjoints vu 
d'Orient, d'Extrême-| 3% classe, attachés! consuls suppléants, 
Orient et d'Europe orien-! d'ambassade. 
tale aux 2°, 3° el 4e éche- 
lons. 


Secrétaires des  affaires/Secrétaires d'ambas-|Consuls spplfants. 
étrangères et secrétaires! sade de © classe 
d'Orient, d'Exirême-| ou attachés d'in-|! 
Orient et d'Europe orien-| bassade. 
tale au 1° éche:on, 








ee — 








Art. 4. — Les conseillers et secrétaires des affaires étrangères 
et les conseillers et secrétaires d'Orient, d'Extrême-Orient et 
d'Europe orientale en fonction à la date de publication du pré- 
sent décret sont reclassés dans leurs nouveaux grade, e!285e et 
échelon conformément au tableau d'équivalence ci-après : 





———— — - —_— ————- À 
BCHELONS, pe ET GRADES | RCHELONS, CLASSES ET GRADES 


par le décret du 19 septembre 4951. prévus par le présent statut. 





Conseillers des affaires étrangères | Conseillers d?s affaires étrangères 
où conseillers d'Orient, d'Ex- ou conseillers d'Orient, d'Ex- 
trême-Orientet d'Europe orien- trème-Orient et d'Europe oriens 


tale : tale : 

De îre classe, % échelon....... fre c'asse, avec maintien de 
l'ancienneté acquise. 

De 1îre élasse, 1e échelon... 2% classe, 3% échelon, avec 
maintien de l'ancienneté ac- 
quise. 

De 2% classe, 2% échelon... sèe 2% classe, % échelon, avec 


maintien de l'anrienneté gc- 
quise dans la limite de deux 


ans. 

De 2% classe, fe échelon....... 2e classe, fer échelon, avec 
maintien de l'ancienneté ac- 
quise. 

Secrétaires des affaires étrangères | Secrétaires des affaires étrangères 
ou secrélaires d'Orient, d'Ex- où secrélaires d'Orient, 
trême-Orientet d'Europe oïien- d'Extrême-Orient et d'Europe 
tale : orieniale : 

De 1re c'asse, 2% échelon.......| ‘Te échelon, avec maintien de 
l'ancienne!é acquise, 

De 1re classe, 1er échelon... G° échelon, avec maintien de 
l'ancienneté acquise. 

De 2 classe, % échelon... | % échelon, avec maintien de 
l'ancienneté acquise dans la 
limile de deux ans, 

De 2 classe, fer échelon....... ke échelon, avec maintien da 


l'ancienneté acquise. 

+ classe, 4 échelon........ fs échelon, sans ancienneté. 

3° classe, 3 échelon........ æ échelon, avec maintien des 
trois quarts de l'ancienneté 
acquise dans la limite d'un 
an et demi. 

De 3% classe, > échelon........ 2% échelon, avec maintien des 
trois quarts de l'ancienneté 
acquise, 

De # classe, 1er échelon... 1er échelon, avec maintien de 
l'ancienneté acquise. 


LL | 


CS 
® ® 











me 
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Art. 5. — Par dérogation aux dispositions prévues par Île 
décret du 17 novembre 155 susvisé, les conseillers des affai- 
res étrangires et les conseiliers d'Orient, d'Extrème-Orient et 
d'Europe vorienta'e de 1° classe, 1% échelon, intégrés au 3° éche- 
Jon de la 2° classe de leur grade accéderont à la 1” classe 
lorsque leur ancienneté dans cet échelon sera égale à deux 
ans. 

Art. 6, — Le ministre des affaires étrangères, le ministre des 
finances, des aflaires économiques et du plan, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publi- 
que et de la réforme administrative, et le secrétaire d'Elat au 
budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République francaise et prendra eflet à compter du 1% janvier 
1956. 

Fait à Paris, le 3 août 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUXOURY. 

Far le président du conseil des ministres: 
Le ministre des a/faires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le ministre des Jinances, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique el de la 
réforme administraiive, 
JBAN MEUNIER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYOK, 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Régies d'avances. 





Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) et le ministre des 
fluances, des aiaires économiques el du plan, 

Vu Larrèté du 3 août 1954 relatif à l'institution de régies d’avances 
aupr's des directions, services et étahtissements relevant du secré- 
tariat d'Etat aux forces armées (marine); 

Vu le décret ne 51-1% du 3 février 1951 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de recetles instiluées pour le payement de dépenses 
où la perception de recetles imputables au budget de l'Etat, aux 
budgeis annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comples spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret ne 57-1271 du 24 décembre 19%; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comples spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du caution- 
neinent imposé à ces agenis; 

Vu l'arrélé du 19 janvier 1953 portant institution de régies 


d'avances, 


Arrèltent : 

Art. der, — 11 est institué auprès du laboratoire central de l'artil- 
lerie navale à Paris une régie d'avances pour le payement des 
dépenses suivanies : 

Salaires, accessoires de salaires et frais de déplacement du per- 
wnnel ouvrier; 

Secours d'ursence, dans la limite de 20.000 F par bénéficiaire; 

Menues dépenses n'excédant pas 10.000 F par opération et dépenses 
de matériel urgentes dont le montant ne dépasse pas la limite 
aulorisée pour les achais sur facture ou mémoire, 


Art, 2, — Le montant maximum de l'avance à consentir au 
D 7 est fixé à 122 millions de franes. 

æes pièces justificatives des dépenses payées au moyen de ces 
avances doivent être produites à l’ordonnateur dans le délai maxi- 


muim de quarante-cinq jours à compler de la date des payements. 

Art. 3. — Le rég'sseur, désigné par arré'é du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (marine), est astreint à la réalisation d’un 
cautionnement, qui peut être .constitué en numéraire, en rentes 
sur l'Etat où remplacé par la garantie fournie par l’affiliation à une 
association française de cautionnement mutuel agréée, et perçoit une 
indemnité de responsabilité Le montant de ce cautionnement et 
de celle indemnité est fixé dans les conditions prévues par l'arrêté 
du 12 septembre 1952, 

Art. 4. — Les dispositions de l'arrêté du 19 janvier 1955 sont 
abrog'es en ce qui concerne la régie d'avances du laboratoire 
central de l'arlil'erie navale à Paris. 

Art. 5. — Le dire ‘teur de la comptabilité générale au secrétariat 
d'État aux forces armées (marine) et le directeur de la compta- 
bilité publique au ministère des finances, des affaires économiques 
et du plan, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 


cution du présent arrélé qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 20 juillet. 1957. ’ 
Le secrétaire d'Etat aux forres armées (marine), 
FRANK  ARNAL. 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation :' 

Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique : 
Le che] de service, 

VERON, 





Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 

Vu l'arrêté du 23 février 1954 portant instilufion de régies d’avances 
et régies de receltes auprès des services et établissements releyant 
de la direction des études et fabrications d'armement et, notam- 
ment, son article 3; ù 

Vu l'arrêté du 12-avril 1955, modifié par les arrètés du 2 décembre 
1954 et du 7 février 19%7, stituant des d'avances et ça 
régies de receltes auprès des services. et lissements relevan 
de la direction des éiudes et fabrications d'armement et, notam- 
de la direction des études et fabrications d'armement ; 

Vu l'arrêté du 27 mars 19%, modifié l'arrêté du 19 novembre 
196, portant fixation du montunt des avantes à consentir aux 
régisseurs d'avances des services et établissements relevant de la 
direction des études et fabrications d'armement ; 

L'agent compiable des services industriels de Varmement ayant 
donné un avis conforme en date du 23 avril 1957, 


Arrête : 

Art, fer, — Le montant maximum des avances à consentir, pour 
ie payement des salaires des ouvriers et des frais d'exploitation, aux 
régisseurs d'avances des services el établissements relevant de la 
uectiea des études et fabrications d'armement, est fixé ainsi qu'il 
suit : 





DÉPENSES TOTAL 


SERVICE OU ÉTABLISSEMENT é é 
person nel. matériel, | de l'avance, 








Administration centrale de Ja 
D. E. F. À 


| £a. tré deb dy .... | 13.000.000 | 3.000.000 |} 16.000.000 
Laboratoire central de larme- 

CT PR PET ES néssveue +... | 20.000.000 | 5.000.000 | 25.000.008 
Atelier de construction de 

PM 60.000.000 | 5.000.000 | 65.000.000 
Atelier de construction d'issy-les- 

Moulineaux CRÉES RELEELRELLELLELL)) 25.000.000 3.000.000 2%.000 .000 
Atelier de constru:tion de Rueil.. | 33.060.000 | 6.000.000 | 39.000.009 
Atelier de eonstruction de Bourges. | 40.000.000 | 41.000.000 EE 
Atelier de construction de Lyon.. | 35.000.000 | 1.000.000 | 35.000 
Atelier de construction de Rennes. | 2.006.000 ! 2.006.000 | 3 1.000.000 
Ateiler de construction de Roanne. | 80.000.000! 5.000.000 | 85.000.000 
Atelier de construction de Tarbes. | 80.000.000 ! 3.000.000 | #3.000.,009 
Ateuer de construction du Havre. | 2.500.000 } 1.500.000 | >; 000.000 
Atelier de construction d'Irigny.. | 28.000.000 | 1.500.000 | 29.500.000 


Manufacture nationaie d'armes de 
Châtellerault ..... LERRLIILLLLZ:] 61.000.000 2.000.000 63.000.000 


Manufa:ture nationale d'armes de 

Saint-Etienne ..... ms. 79.500.000 1.500.000 gt .000 .000 
Manufacture nationale d'armes de 

DUR it vitre des dde toh «…... | 40.000.000 | 2.000.000 | 2.000.000 
Atelier de fabrication de Toulouse. | 5.500.000 | 2.500.000 | 513.000. 
Atelier de fabrication du Mans..: | 16.000.000 | 2.000.000 Ê 
Atetier de fabrication de Valence. | 21.000.000 | 1.000.000 | 22.000.009 
Atelier de fabrication de Muil- 


ROUS sé... bé ie di vidé su... | 12.000.000 | 2.000.000 | 14.000.000 
Atelier de chargement de 
Clermont-Ferrand .......... 12.500.000 | 1.500.000 | 14.000.000 


... 500 - 
Atelier de chargement de Saïbris. | 20.000.006 } 4.000.009 | 21.000.000 
Atelier de chargement de Moulins. |} 7.500.000 500.000 | 6.000.000 


Atelier de construction dé 
Limoges ........ cnsscursccussee | 81.500.000 | 2.500.000 | 40.000.008 


ge . 
Ecoe centrale de pyrotechnie de 














DR nie snussssus se | 40.000.000 | 2.000.000 | 42.000.000 
Etablissement d'expériences tech- 
niques de Bourges.............. | 40.000.000} 3.000.000 | 43.000.008 
Laboratoire de recherches tech- { 
niques de Saint-Louis....... …... | 6.000.000} 41.000.000 | 7.000.000 
Laboratoire de recherches balis- ’ 
Vire EP «eu: her 4.000.000 | 25.000.008 
mon LR LZ] LA RLALZ! e. . - - 
Section d'études et fabrications pet Cu M 
des télécommunications........ | 10.000.000! 6.000.000 | 16.000.000 
Service central des marchés...... | 26.000.000 000.000 | 31.000.000 
nr 2 Re de de as 
surveillance abrications....!| 7.000.000! 2.0b0: 9.000.000 
ue tion pie Sud-Ouest su | 
surveillance des fabrications. .500.000 | 41.000. 5.500.000 
me —… Rs — v- : 000. pr 500 .000 
sarveillan’e des «.. | 4.000.000 | 41.500.000! 5. 
nr pere eee — 
Nord nn mms 4.000.000 2.000.000 6.000.000 
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Art. 2. — Les arrêtés des 27 mars 1956 et 13 novembre 1956 sont 
abrogés. 

Art. 3. — Les dispositions du présent arrêté prennent effet à 
compter du 20 juillet 1957. 

Art. 4. — Le directeur du contrôle, du budget et du contentieux 
et le directeur des études et fabrications d'armement au secrétariat 
d'Etat aux forces armées (terre) sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 18 juillet 1957. 


Pour le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre) 
et par délégation : 


Le directeur du contrôle, du budget et du contentieux, | 
MORIN. 


llet 1957, les articles 1er et 2 de l’arrêt£ du 


Par arrêté du 19 
i par l'arrêté du 5 février 1959, sont à nouveau 


24 mars 1952, modif 
modifiés comme suit: 
« Art. fer, — La régie d'avances instituée auprès du magasin 
régional d'habillement et du service de santé de l'air, n° , à 
Mananarive (Madagascar), est transférée auprès de l'établissement 
régional du commissariat de l'air, ne 790, au même lieu géographique. 


« Art. 2. — Le montant maximum des avances susceptibles d'être 
ronsenties au régisseur est fixé à 200.000 F dont: 

« 25.000 F: dépenses de personnel ; 

« 50.000 F: dépenses de matériel. » 

(Le reste sans changement.) 





Régissours d'avances. 


Par arrêté du 19 juillet 1957, M. le lieutenant Carduner (Roger- 
Félix-René) est nommé ur d'avances aunrès de l'établisse- 
ment régional du commissariat de l'air, ne 790, à Tananarive 
Madagascar), en remplacement de M. le capitaine Vinciguerra 
Charles), appelé à d'autres fonctions. 

Cette nomination prendra eflet à compter du 1er août 1957. 





Cadres et spétialités dans lesquels vent être admis à servir 
les persomneils militaires ns de l'armée de terre, 





Le secrélaire d'Etat aux forces armées (lerre), 


Vu le décret n° 51-1197 du 15 octobre 1951 portant slatut du per- 
sonnel des cadres mmilitaires féminins ; 

Vu l'arrêté du 2% mai 1952 fixant les cadres et spécialités dans 
lesque's peuvent être añmis à éervir les personnels militaires 
féminins de l'armée de terre, modifié, 


Arrête : 

Art. fer, — Le personnel militaire féminin de l'armée de terre est 
réparii dans les six cadres ci-après : 

Cadre des spécialistes féminines du service de santé; 

Cadre des spécialistes féminines des transmissions ; 

Cadre des sp‘cialistes féminines du service d'état-major; 

Cadre des spécialistes féminines mécanographes ; 

Cadre des spécialistes féminines du service du matériel ; 

Cadre des spécialistes féminines du service du recrutement. 

Art. 2. — Les cadres du personnel militaire féminin de l'armée 
de terre comprennent, pour les classes el les catégories, les spé- 
tialités énumérées ci-après : 


L — CADRE DES SPÉCIALISTES FÉMININES DU SERVILE DE SANTÉ 
A. — Spécialilés des classes. 


Praiiciennes: médecins, pharmaciennes, dentistes, 
Techniciennes supérieures de laboratoire. 
Assistantes de psychologie. 

Infirmières et sages-lemmes surveillantes 


B. — Spécialités des catégories. 


a) Spécialités se rapportant à l'exécution des différentes techni- 
ques médicales : 

Infirmières, 

Sages-[emmes, 

pare de kinésithérapeutes, 

Manipulatrices radio. 

Techniciennes de diététique. 

Manipulatrices en électroencéphalographie. 


b) Spécialités se rapportant à la technique de laboratoire : 


Techniciennes de laboratoire. . 
Préparatrices en pharmacie. 


c) Spécialilés se rapportant au fonctionnement des formations du 
service de santé: 


Auxiliaires de puériculture. 

Monitrices de centres d'hygiène infantile. 
Assistantes dentaires. 

Secrélaires médica'es. 

Conductrices ambulancières. 

Personnel d'exploitation. 








II. — CADRE DES SPÉCIALISTES FÉMININES DES TRANSMISSIONS 
A. — Spécialités des classes. 


Ingénieurs des transmissions 
Chefs de groupe technique. 
Traductrices rédactrices techniques. 


B. — Spécialités des catégories. 
a) Spécialités se rapportant au fonctionnement des centres Je 


transmissions : 


Secrétaires chiffreuses. 
Régulatrices. 


b) Spécialités se rapportant à l'exploilation des transmissions® 
opératrices (téléphonistes, télétypistes, radiotélégraphistes), 


c) Spécialités se rapportant à la technique des transmissions{ 
mécaniciennes (téphone, télégraphe, radiovélectricité). 


d) Spécialités se rapportant à la gestion du matériel: 


Magasinières, 


Comptables. 
e 


MI. — CADRE DES SPÉCIALISTES FÉMININES DU SERVICE D'ÉTAT-MAJOR 
A. — Spécialités des classes. 


Rédactrices interprètes. 
Rédactrices. 


B. — Spécialités des catégories. 
Secrétaires d'état-major. 


Opératrices psycholechniciennes. 
Secrélaires dessinatrices d'interprélation photo. 


IV. — CAPRE DES SPÉCIALISTES FÉMININES MÉCANOGRAPHES 
A. — Spécialités des classes. 
Chefs des ateliers de perforation, de codification ou de zontrôle, 
B. — Spécialités des catégories. 
Secrétaires mécanographes. 


Perforeuses, 
Opératrices. 


V. — CADRE DES SPÉCIALISTES FÉMININES DU SERVICE DU MATÉRIEL 
A. — Spécialités des classes. 

Néant. 
B. — Spécialités des catégories. 


Plieuses et réparatrices de parachutes. 
Contrôleuses de la fabrication des poudres. 
Chefs d'atelier de réparation et de pliage de parachu‘es, 


VI. — CADRE DES SPÉCIALISTES FÉMININES DU SERVICE DU RECRUTEMENT 


A. — Spécialités des classes. 
Rédactrices. 


B. — Spécialités des catégories. 

Secrétaires, 

Art, 3, — Sont abrogés: l'arrêté du 24 mai 1952 et les arrêtés 
du 23 janvier 1933, du 235 octobre 1955, du 8 mars 1956 et du 8 jan- 
vier 197 le modifiant, 

Art, 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 20 juillet 1957. 

Pour le secré'aire d'Etat et par délégations 
Le chef -de l'état-major particulier, 
Gt PHILIPPE GINESTET, 





on de l'arrêté du 25 octobre 1955 déterminant par cadres 
les diplômes supérieurs exigés pour l'accès direct dans la 3° clase 
des cad'es militaires féminins de l’armée de terre, 


———. 


Le secrétaire d'Elat aux forces armées (terre), 


Vu l'article 12 du décret n° 51-1197 du 15 octobre 1951 portant 
slalut du personnel des cadres militaires féminins ; 

Vu le décret n° 52-569 du 19 mai 1952 fixant la liste des diplômes 
supérieurs permetllant l'accès dans Ja 3e classe des cadres mililaires 
féminins, modifié par les décrets n° 55-89 du 18 janvier 1955 et 
n° 57-202 du 9 mars 1957; 

Vu l'arrêté du 20 juillet 1957 portant fixation des cadres et 


Spécialités dans lesquels peuvent être admis à servir les personnels 
Iéminins de l’armée de terre; 

Vu l'arrêté du 2% octobre 1955 déterminant par cadres les diplômes 
Supérieurs exigés pour l'accès dans la 3° classe des cadres mil 
Iéminins de l'armée üe terre, 


itaires 
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Arrête: 

Art. fer, — L'article 1 de l'arrêté du 25 octobre 1955 est complété 

comme suit: 
1° Cadre du service de santé. 
Après. 

« Diplôme délivré aux élèves ayant satisfait aux examens de 
sorlie de l'école supérieure de physique et chimie industrielles de 
la ville de Paris », 

Ajouter : 

« Diplômes d'études psychologiques délivrés pe l'institut de Pr 
chologie de l'université de Puris (deux diplômes dont celui de 
psychologie appliquée). 

« Diplômes de psychologie délivrés par la faculté des lettres de 
l'université de Strasbourg (deux dip:ômes dont celui de psychologie 


appliquée). 

x: plôme de fin d'études délivré par le centre d'études psycho- 
techniques de l'université de Rennes. 

« Diplôme de psychologie gen délivré par l'écoie pratique 
de psychologie el pédagogie de l'université de Lyon ». 


3° Cadre du service d'état-majqr. 


Après: 
« Titre d'ancienne é'ève de l'éco'e nationale d'administration », 
Ajouter : 

« Diplômes d'études psychologiques délivrés par l'institut de PE 
cho'ogie de l'université de Paris (deux diplômes dont celui 
psychologie appliquée). 

« Diplômes de psychologie délivrés par la faculté des lettres de 
l'université de Strasbourg (deux dip:ômes dont celui de psychologie 
appliquée). 

“ eg de fin d'études délivré par le centre d'études psycho- 
techniques de l'université de Rennes, 

« Diplôme de psychologie pratique délivré par l'école pratique 
de psychologie el pédagogie de l'université de Lyon ». 

Art. 2% — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 20 juil'et 1957. 

Pour le secrétaire d’Elat et par délégation: 
Le chef de l'état-major particulier, 
Gi GINESTET. 





Fonds de concours. 


Par arrêté en date du 26 juillet 1957, N à été ouvert su ministre 
de la défense nationale et des forces armées, sur 1957, un crédit 
de payement et une autorisation de programme d'un montant de 
307.180 991 F app:icables au chapitre 32-71: « Service des fabrications 
d'armement. — Investissements techniques et industriels » de la 
section Guerre du budget de la délense nationale et des forces 
armées, 

Il sera pourvu à cette dépense an moyen de la recette d’égal 
montant constatée à la ligne « Fonds de concours pour dépenses 
d'intérêt public ». 





Armée de terre (active). 


Par arrêté du 93 juillet 1957, est ratifiée la promotion au grade 
de capitaine prononcée par d'eret du 27 décembre 1952 en faveur 
de = le lieulenant Bechard (Yves), pour prendre rang du 4 jan- 
Vier 1953. 





Commissariat et santé de la marine, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 22 juiilet 1957, est promu dans le corps des agents admi- 
nistralils « Commissariat €et santé » : 

À l'emploi d'agent administratif de 1r classe. 
(Pour compter du 15 juillet 1957.) 


Au choix: M. Merrien (Jean), agent administratif de 2 classe. 





Sorvices extérieurs de l'air, 


Par arrêté en date du 11 juin 1957, M. Bie (André), sous-chef 
de service administratif de tre classe des services extérieurs du 
secrétariat d'Elat aux forces armées (air), est admis, par limite 
A ; à laire valoir ses droits à la retraite à compiler du 24 juillet 
L o 4 . 








. Fournier des Corats (Guy). 





Techniciens d'études et de fabrications. 





Par arrèté du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 


dale du 17 juillet 1957: 

Sont pme au grade de technigien chef de travaux (1* échelon) 
les techniciens d'études et de fabrications des constructions et 
armes navales, inscrits au tableau d'avancement, dont les noms 
suivent : 

(Pour compter du f*7 mai 1957.) 
M. Garier (Emile), report d'ancienneté : 19 jours. 
MM. Le Gars (Joseph), Vässas (Raymond). < 
(Pour compter du 4° juin 1957.) | 

MM. Renaud (Guy), Emerie (Joseph), report d'ancienneté : 5 mois 
24 jours. Pin (Alberi), report d'ancienneté: 3 mois. Thihaudeau 
(André), Fouiilard (Ge , réport d'ancienneté: 4 mois 23 jours. 
Tozella (Marcel), Chivalier (Marcel), Le Neurès (Arsène), report 
d'ancienneté: 2} jours. Crenn (Jean-François). 


(Pour compter du 1+r juillet 1957.) 
MM. Coulomb (Joseph), Paniel (Antonin). 


(Pour compter du fe août 4957.) 

MM. Dubernet (Charles), report d'ancienneté: 22 jours. Gillon 
(Francis), report d'ancienneté: 1 mois 6 jours. 

Les techniciens d'études et de fabrications des constructions et 
armes navales dont les noms suivent, nommés par arrêté ministé- 
riel du 29 mai 1957, reçoivent les bonifications d'ancienneté ci-après 
pour services militaires : 

M. Pavy (Paul), bonifications pour services militaires: 2? ans 
3 mois 5 jours: au 2° échelon le 1er avril 1957; reliquat d'ancien- 
neté: 3 mois 5 jours. 

M. Siaieili (Antoine), bonifications pour services militaires: 1 an 
2 mois 28 
A —à Bourgeon (Raymond), bonifications pour services militaires : 


L'arrêté ministériel du 29 mai 1957 est modifié comme suit en 
ce qui concerne M. Sialelli : 

Au lieu de: « Sialelli (Maxime) », lire: « Sialelli (Antoine) ». 

L'arrêté ministériel du 11 juin 1957 est modifié comme suit en 
ce qui concerne M. Laurent : 

Au lieu de: « Laurant (Louis) », lire: « Laurent (Louis) ». 

Les avancements concédés par le présent arrêté donneront lieu 
à rappel de traitement. 





Classement de sortie de l'école d'arnlication du service de santé 
nd des sous-lieutenants d'administration du service de santé 
aire: ; 


1 MM. Van Damme (Maurice). 5 MM. Hinault (Marcel). 


2 Bon (Jacques). 6 Coz (Lucien). 
3 D'Ornano (Pierre). 7 Goile (Jean). 
4 Mougnaud (André). ,8 Bersac (Elie). 





Liste de classement de sortie de l'école d'’ et centre 
d'huirustion où 05 PEuNerhe du cevise US Gone den Cons 


Pharmaciens lieutenants. 


MM. Rebufa (Paul-Joseph-Louis- 
Picart (Pierre-Etienne). Charles). 
Vilar (Jean-Paul-Louis). Pieri (François). 
Oudart (Jean-Louis-René). Sittier (Bernard-Maric). 
Coz (Jean-François-Marcel}. Le Guedes (Guy-Jacques). 
Quelennec (Guy). Labarbe (Claude-Jules). 
Appere (Jean-Louis). 





Officiers d'administration. 


MM. les sous-lieutenants: 
Berry (Laurent). 


Niquet (Jacques). Beltrame (Georges). 





Liste d'admission, ordre de merite, 
à l'école supérieure de l'intendance (section métropolitaine). 


A la suile du concours ouvert par la circulaire du 19 janvier 1957, 
cnt été déclarés admis à l'école supérieure de l’intendance (section 
métropolitaine) les officiers dont les noms suivent : 


MM. 

Brunie (André-Jean-Louls), adjoint administratif de 1r classe du 
service des fabrications d'armement, direction des études et fabri- 
cations d'armement à Saint-Cloud, {re région militaire. 

Fenot (André-Marcel), capitaine d'infanterie, division Sud de 


Tunisie, {re compagnie mobile du Sud tunisien, 











ces 
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Carvajal (Marius), capitaine des transmissions, école militaire annexe 
des transmissions d'Afrique du Nord, S. P. 87421/A. F. N., 


10 région militaire. 


Lorey (Mare), capitaine d'infanterie, ambassdle de France à Tunis. 


Désidéri (René-Emile-Etienne), capitaine d'administration du service 
de l’intendance, direction centrale de l'intendance, Paris. 


Gaudiche (Gilbert-Auguste-Jean-Joseph), canitaine des affaires mili- 


taires musulmanes, compagnie des services n° 1 à Paris. 


Lebeau (Mithel), capitaine d'infanterie, 43° régiment d'infanterie à 


Berkane, Maroc. 


Milot gone an), capitaine d'infanterie, centre d'’ins- 


truction dépôt du 
militaire. 


ti 
Rousset (Fernand-Paul) 


régime 


d'infanterie à Lille, 2° région 


Vet CNT capitaine d'infanterie, centre d’'instruc- 
on dépôt de la 3° demi-brigade à Granville, 3° région militaire. 


capitaine du train, centre mobilisateur 


ne 120 à Chaumont, Ge région militaire. 


Bossot (Paul-Clément), capitaine de 
eaux, {re 


darmerie, section de 


ndarmerie, {re légion de gen- 
gion militaire. 


Boil (André), capitaine d'infanterie, école d'application de l'infan- 
terie à Saint-Maixent, 4e région militaire. 


Launay ee ge capitaine de l'arme blindée et cava- 


lerie, 


régiment de chasseurs d'Afrique à Bizerte, Tunisie. 


Thomes (Jean-Adrien-Maurice), capitaine d'infanterie, 20 bataillon 


de chasseurs portés à S. P. 877 


JA. F. N., 10° région militaire. 


Beaugin (Pierre-Valentin-Désiré), capitaine d'infanterie, état-major 
de la 2 région militaire à Lille, 2° région militaire. 


Lavalley (Pierre-Michel-R 
d'infanterie à Rennes, 


r), capitaine d'infanterie, 4t° régiment 
région militaire. 


L'entrée à l’école supérieure de l’intendance est fixée, pour tous 
les officiers admis, au 9 septembre 1957. 

Les officiers intéressés se présenteront au directeur de l'école 
(école militaire, 4, place Joffre, à Paris [7°]) ledit jour à 10 heures. 


Ils devront être 


porteurs de leur livret matricule, de leur livret 


de solde et d'un certificat de cessation de payement. 

Leur dossier personnel devra être adressé directement au direc- 
teur de l’école supérieure de l’intendance par leur chef de corps 
ou de service pour le 2 septembre 1957 au pius tard. 





admis à l'école navale 


Liste des 
et à l’école des élèves ingénieurs mécaniciens de la marine en 1957. 


L — Sont nommés élèves de l'école navale à la suite du concours 
de 1957 (classement par ordre de mérite) à compler du {+ octobre 
1957, les quatre-vingt-quatorze candidats dont les noms suivent: 


MM 
1 Bernaudin (G.-R.-R.). 
2 Le Séguillon (A.-J.-P.-M.). 
3 Courtay (J.-Y.-L.). 
4 Gramain (B.-P.-G.). 
> Boyer-Vidal (Y.-J.-M.). 
6 Miossec (M.-L.-M.). 
7 Besnard (J.-P.-L.). 
8 Tesson (P.-L.-J.). 
9 Besson (F.-P.-M.). 
10 Van llemélryck (E.-F.-H.). 
41 Renault (P.-J.-Y.). 
42 Reumaux (B.-J.-A.-L.-M.). 
43 Dubourg (Y.-R.-A.). 
44 Hannotin (D.-C.-H.). 
45 Trabut-Cussac (H.-T.-P.-P.). 
16 Magnan (J.-F.-M.-P.). 
47 Lefranc (T.-V.). 
48 D'Ornant (F.-L.-M.-E.). 
49 Moysan (B.-F.-J.-M.). 
20 Dacre-Wright (G.-M.-B.-IL.). 
21 Rousse (M.-J.). 
22 Raguet (D.-M.-J.). 
23 Guérout (M.-A.). 
24 Urvois (N.-M.). 
25 Lecointre (P.-M.-R.). 
26 Grisez (P.-B.-A.-M.). 
27 Potier (X.-M.-B.-G.). 
28 Foillard (H.-M.-H.-M.). 
29 Métayer (A.-J.). 
30 Bondil (J.-P.-J.). 
31 Bertin (J.-M.-P,-C.). 
32 Bullier (J.-J.-P.). 
33 Sillan (A.-M.-J.). 
34 D'Elbreil (J.-M.-F.). 
31 Meuneret (B.-A.). 
36 Leize (J.-1.-F.). 
31 Renvoisé (F.-M.-H.). 
37 Sevaux (P.-A.-G.). 
39 Gaume (M.-H.-L.). 
40 Lepercq (L.-H.-J.-M.). 
#1 Bernardini (P.-M.-C.), 








42 De La Rivoire de La Tourrette 
(E.-M.-E.). 

13 Birot (B.-H.-J.). 

44 Roy (J.-E.-C.). 

15 Pats (J.-L.-L.-A.). 

16 Rouland (A.-C.). 

47 Lauga (A.-M.-A.). 

18 Danière (R.-M.). 

49 Gadonnet (B.-J.-P.). 

50 Genève (P.-A.-G.). 

51 Caharel (P.-M.-E.). 

51 De Maintenant (F.-G.-II.). 

5 Courau (F.-R.-J.-M.). 

54 Brenot (D.-J.-G.-F.). 

55 Caron (F.-M.-M.-L.). 

56 Nicolas (J.). 

57 De Foucault de Tournebu (H.- 
A.-M.-A.-P.-C.). 

58 Viallefond (J.-L.). 

59 Neuveux (P.). 

60 Denéchaud (Y.-J.-P.P.). 

61 Hello (C.-L.-G.). 

62 Cazenave (B.-J.-IL.). 

63 Djelloul (A.-X.). 

64 Delbove (R.-L.-D.-L.). 

6: Le Maréchal (0.-N.-J.-A.). 

66 Canonne (P.-IL.-A.). 

67 Le Pape (R.). 

68 Bergès (M.-M.-R.-G.). 

69 Wiemann (C.-J.). 

70 Le Polès (J.-J.). 

71 Mével (J.-F.). 

72 De Tarlé (H.-F.). 

73 Billette (J.-L.). 

74 Boudin (P.-J.-C.-J.). 

75 Seydoux (M.-B.). 

76 Ferré (F.-X.). 

71 Noël du Payrat (A.-M.-B.). 

78 Bonafous (J.-R.-E.). 

78 Convers (P.-M.-P.). 

78 Larroque (G.-A.-L.), 





89 Garibal (P.-M.-A.). 
82 Maillard (D.-P.). 90 Morize (Y.-F.-M.). 
83 Guyvarch (J.-P.). N Petyst de Morcourt (A.-H.-M.- 
84 Souchier (F.-M.-G.-G.). H.). 
85 Boiteau (A.-M.-G.-G.). 92 Babet (C.-M.-C.). 
86 Grouhel (H.-P.-L.). 92 Pitiot (R.-M.-P.-L.). 
86 Hamon (R.-Y.). 94 Plantecoste (C.-E.). 
88 Caldairou (B.-J.-P.). " 
Les démissionnaires éventuels ne seront pas remplacés. 


II. — Sont nommés élèves de l’école des élèves ingénieurs mérca- 
niciens de la marine à la suite du concours de 1957 (classement 
par ordre de mérite), à compter du {+ octobre 1957, les dix-huÿ 
candidats dont les noms suivent: 


81 Guillet (P.). 





10 Rocariés (A.-P.-L.), 
11 Cerretti (V.-M.). 
12 Riou (J.-H.). 

13 Jestin (P.-M.), 

14 Roussot (J.). 


MM. 
1 Grieu (C.-M.-B.). 
2 André (A.-L.-Y.). 
3 Buffet (J.-M.-E.). 
& Jacq (J.-Y.-M.). 
5 Estrade (J.-P.-J.). 
6 Massin (J.-B.). 15 Le Vourch (R.-L.). 
7 Arzur (J.-P.). 16 Gasser-Coze (E.-M.-M.). 
8 Henry (D.-L.-M.). 17 Le Roy (A.-N.-M.). 
9 Barbu (H.-J.). 18 Jean (M.-L.-P.). 


Les démissionnaires éventuels ne seront pas remplacés. 





II. — Ces élèves seront convoqués individuellement par les soins 
du département de façon à rallier le centre de formation maritime 
de Pont-Réan à partir du 12 septembre 1957. 

L — Est nommé élève de l'école des élèves ingénieurs mécani- 
ciens de la marine en 1957 (admission sans concours) le candidat 
suivant : 

M. Rolland (J.-Y.). 


II. — Cet élève sera convoqué par les soins du département de 
façon à rallier Brest le jeudi 12 septembre 1957 avant 8 heures. 





Liste des candidats admis à l'école des élèves offoiers de marine. 


= — 


L — Sont nommés élèves de :’école des élèves officiers de marine 
à la suite du concours de 197 (classement par ordre de mérile), à 
compter du 1er octobre 1957, les sept candidats dont les noms suivent : 


MM. 
1 Revelle a), second maitre 1re classe navigateur aérien. 
2 Fadeuike (J.-G.-E.), quartier-maitre 2 classe détecteur. 
3 Bruère (Y.-A.-F.). second maître 2 classe pilote d'aéronautique. 
4 Le Tulzo (G.-M.-P.), second maitre 2 classe radariste d'aéronau- 
tique. 
5 cnrs (Y.-M.), second maître 2 classe détecteur. 
6 Lorin (J.-L.-L.-M.-T.), second maître 2 classe navigateur aérien. 
7 Taburet (M.-Y.-M.), quartier-maitre 2° £lasse radio. 


II. — Ces é'èves seront convoqués individuellement par les soins 
du département de façon à rallier Brest le 23 septembre 1957. 





Liste des candidats admis à l’école des élèves officiers mécaniciens 
de la marine nationale. 





IL — Est nommé élève de l’é’ole des élèves officiers mécaniciens 
de la murine nationale à la suite du concours de 1957, à compter 
du 1er octobre 1957, le candidat suivant: 

M. Pavy (S.-D.-L), second maître de {re z:lasse mécanicien de 
moteur d'avion. 

II. — Cet élève sera convoqué par les soins du département de 


= 


façon à rallier Brest je 23 septembre 1957 





Tableau d'avancement de 1957 (services communs, réserves). 





Rectificatif au Journal officiel du 2 juiltet 1957, page 72%: 

ire colonne, 50e ligne, au lieu de: « Chehance (Jean-Louis), 
{re région », lire: « Crehange (Jean-Louis), 1re région »; 35° ligne, 
au lieu de: « Baledant (Henri-Maurice), 2e région », lire: « Baledent 
(Henri-Maurice), 2 région ». 


2 colonne, 46° ligne: au lieu de: « Richot (Gabriel-Charles), 
1re région », lire: « Richet (Gabriel-Charles), {re région »; 60e ligne, 
au lieu de: « Pel (Louis-Joseph), % région », lire: « Bel (Louis 
Joseph}, 9% région ». 


3* colonne, 1% ligne, au lieu de: « Goirre (Paul-Jean-Gaston), 
1re région », lire: « Coirre (Paul-Jean-Gaston), 1re région ». 

4 colonne, 7e ligne, au lieu de: « Malicot (Henri), 2° région » 
lire: « Malicet (Henri), 2 région ». , “ j 














7726 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


4 Août 1957 } 





Tableau des désignations pour servir outre-mer du 25 juillet 1967. 





Rectificatif au Journal ofliciel du 25 juillet 1%7, page 7368, 
2 colonne : 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
Embarquement à partir du 10 seplembre 1957. 
Pour servir dans les cadres. 
Artillerie coloniale. 
Chef d'escadron. 
‘Au lieu de: « Perelie (Alred), tre R. M. », lire: « Peretie (Alfred), 
üre R. M. (B. E. M. S., D. E. M.) ». 
Pour servir hors cadres. 
Service de santé colonial. 
Médecin lieutenant colonel. 
Au lieu de: « Chauliac (Guy), {re R. M. », lire: « Chauliac (Guy), 
dre R. M. (B. E. M. S.) ». 


Page 7370, {re colonne : 
Pour servir à Madagascar. 
Embarquement à partir du 25 septembre 1957. 
Pour servir dans les cadres. 
Artillerie coloniale. 
Chef d'escadron. 
Au lieu de: « Roc (Georges), fre R. M., titre S. M. B. », ilre: 
« Roc (Georges), 1° R. M. (D. E. M.), titre S. M. B. ». 


EEE 


MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 





Ouverture et transtert de crédits. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'ordonnance du 2 penis er À relative à la forme de 
certains actes portant ouverture de crédits; 

Vu les articles 30 et 49 du décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déter- 
minant le mode de présentation du budget de l'Etat; 

Vu l'article 6 de la loi ne 51-4249 du 21 décembre 1954 relative au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère des 
finances, des affaires économiques et du plan pour l'exercice 1955 
(un: Affaires économiques) ; 

Vu la loi ne 56-1327 du 29 décembre 1%6 (loi de finances pour 

967) ; 
; Vu le décret ne 56-1919 du 31 décembre 1956 portant répartition 
des crédits votés pour 1%7 au titre du budget de l'agriculture ; 

Vu le décret n° 56-1354 du 31 décembre 1956 portant répartition 
des crédits votés pour 1957 au titre du budget des linances 
11: Affaires économiques) : 

du l'arrêté du 31 janvier 1957 portant transfert de crédit, 


Arrête: 

Art. 1e, — 1] est ouvert au ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, sur 1957, un crédit de 250 millions de 
francs NE licable au chapitre 84-24: « Aide à l'exportation de vins 
métropolitains et algériens de qualité loyale et marchande ne béné- 
ficiant pas d'une nc - d'origine contrôlée et de moûts concen- 
trés ou non » du budget de l'agriculture, 


Art. 2 — N sera fait face aux dépenses autorisées à l’article 4er 
ci-dessus au moyen de receltes encaissées au titre des ressources 
affectées à l'assainissement du marché du vin et qui n'ont pas 
donné lieu à ouverture de crédits par un texte antérieur. 


Art. 3. — Sur les crédits ouverts an ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan sur 1957, une somme de 250 mil- 
lions de francs est définitivement annulée sur le chapitre 84-24: 
« Aide à l'exportation de vins métropolilains et algériens de qualité 
loyale et marchande ne bénéficiant pas d'une appellation d'origine 
contrôlée et de moûts concentrés ou non » du budget de l'agri- 
culture. 

Art. 4. — MN est ouvert au ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, pour 1957, un crédit de 250 millions de 
francs applicable aux articles ci-après du chapitre 44-13: « Rem- 
boursement de charges fiscales à certaines activités industrielles 
et agricoles » du budget des finances et des affaires économiques 
{IH : Affaires économiques) : 


Art. 2. — Liquidation des dossiers: 


Rémunération des vacaleurs.........sssssssssesse 400.000 
Dépenses de 7." NN SN ANRRNNRRNNNERNN 4 400.000 


500. 
Art. 3. — Aide à l'exportation des vins métropolitains 
et algériens de qualité loyale et marchande ne bénéti- 
ciant pas d'une appellation d'origine eontrôlée et de 
moûts concentrés ou non LRLERRERERELERLELEREREERLELELEL EX] 249.500.000 








Art, 5. — Le présent arrété sers publié au Journal officiel de 1 
République française. 
Fait à Paris, le 25 juillet 1957. 
* Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


» Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE. 





Le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu l'ordonnance du 2 novembre 1944 relative à la forme de cer- 
tains actes portant ouverture de crédits; ; 

Vu le décret ne 56-601 du 19 juin 19% déterminant le mode de 
présentation du budget de l'Etat, notamment ses articles 30 et 49; 

Vu l’article 6 de la loi ne 54-1249 du 21 décembre 1%4 relative au 


développement des crédits pour l'exercice 4%5 (Aflaires économi- 


vues); 

Vu la loi ne 561327 du 29 décembre 196 (loi de finances pour 
l'exercice 4957); 

Vu le décret ne 56-1349 du 31 décembre 1956 portant répartition 
des crédits volés pour 1957 au titre du budget de l’agriculture ; 

Vu le décret n° 56-1354 du 31 décembre 1956 # ant répartition 
des crédits votés pour 1957 au titre du budget des finances 
(HI: Affaires économiques) ; vb | 

Vu l'arrélé du 31 janvier 1957 portant transfert de crédits, 


Arrête : 


Art. fe, — Sur les crédits ouverts pour 1957 au ministre des 
finances, des aflaires économiques et du plan, une somme de 
512 millions de francs est définitivement annulée au titre du €cha- 
itre 84-26: « Primes et indemnités diverses attribuées en vue de 
‘assainissement des vignobles métropolitains et algériens » du bud- 
get de l'agriculture, 


Art, 2. — ]1 est ouvert pour 1957 au ministre des finances, des 
aflaires économiques et du plan un crédit de 512 millions de francs 
applicable au chapitre 85-24: « Aide à l'exportation de vins métro- 
politains et algériens de qualité loyale et marchande ne bénéfi- 
ciant pas d'une ns — “ÿ d'origine contrôkée et de moûts concen- 
trés ou non » du budget de l’agriculture. 


Art. 3. — Sur les crédits ouverts pour 1957 au ministre des finan- 
ces, des aflaires économiques et du plan, une somme de 800 mil- 
lions de franes est définitivement annuiée «u titre du chapitre 
8i-24: « Aide à l'exportation de vins métrapolitains et algériens de 
d'origine sont L\ rY pe TRE pas d'une ge 

con e et de moûts concen ou non » du bu 
de l'agriculture. du 


Art. 4, — I] est ouvert Le 1957 au ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan un crédit de 800 millions de 
franes applicable aux articles ci-après du chapitre 44-13 « Rem- 
boursement des charges fiscales à certaines açtiviés industrielles 
et agricoles » du budget des finances et des ataires économiques 
(HIT: Affaires économiques) : 


Art. 2. — Liquidation des dossiers: 


Rémunération des vacateurs onto .e 4.220.000 
CES SPP OR PR 320.000 


. 


Art. 3. — Aide à l'exportation des vins métropoli- 
tains et algériens de qualité loyale et marchande ne 
bénéficiant pas d’une appellation d'origine contrôlée 
et de moûts concentrés où non..........., qu + 798.400.000 


Art. 5. — Le présent arrété éera blié au Journal officie 
la République Énngnien, rs F " Le 
Fait à Paris, le 25 juillet 1957. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 





Le éecrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1944 relative à la forme de cer- 
lains actes porlant ouverture de crédits; 

Vu le décret ne 56-601 du 19 juin 4256 déterminant le mode de 
présentalion du budget de l’Elat, notamment son article 49; 

Vu la loi n° 56- du 29 décembre 1956 (loi de finances pour 
l'exercice 1957) ; 

Vu le décret n° 56-1319 du 31 décembre 1956 portant répartition des 
crédits volés pour 1957 au titre du budget de ] ulture ; 

Vu le décret ne 56-1252 du 31 décembre 1 ortant ù ——— 
des crédils votés pour 19%57 au titre du budget des 
(1: Charges ils 

Vu LE at ne 57 du 21 mai 1957 portant blocage de crédit 

ur : 
" les arrêtés des 6 février, 25 février et 21 mai 1957 portant trans- 
tert de crédit, 


Arrête : - 
pr. 1er, — Sur les crédits ouverts au ministre des finances, 
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Art. 2. — I est ouvert au ministre dés finances, des affaires éco- 
nomniques et du plan, pour l'année 1957, un crédit de 5.M0 millions 
de franes, applicables à la’rtic'e fer « PDétaxe » du chapitre 44:71: 
« Dégrèvement des carburants agricoles » du budget de l'agriculture. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 
Fait à Paris, lé 30 juillet 1957. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NELRRISSE. 





institution d'une détaxe sur le carburant auto 
en faveur des touristes étrangors. 





Le ministre des finances, des aflaires économiques et du plan et 
le secrétaire d'Etat au budget, - 

Vu la loi du $ août 1%59; 

Vu le décret du 6 octobre 1950, 


Arrètent : 


Art. er, — La vente en France de carburant aulo à des touristes 
étrangers ouvre droit à une délaxe au profit du touriste élranger 
dons les conditions prévues par le présent arrêté. 


Art. %. — Pour bénéficier de la mesure de délaxation, la fourni- 
ture de carburant au‘o doit: 


te Lire faite à un touriste étranger, non résident au regard de la 
réglementation des changes, dout le séjour en France doit être d'une 
durée minimale de trois jours; 

d% Etre destinée à l'atimentation de sa voiture immatricuke à 
l'étranger; 

3 Etre réglée : 

a) Soit dans l’une des monnaies (chèques, chèques de voyage ou 
Lillets de banque) traitées sur le marché des changes de Puris: doi- 
lar U. S. AÀ., dollar canadien, écu portugais, franc suisse, frane 
belge, deutschmark, lire ilalienne, couronne norvégienne, couronne 
danoise, couronne suédoise, florin hollandais, schilling autri:hien, 
livre slerling; ! 

b\ Soit par remise de chèques de voyage des banques françaises 
libellés en francs français et délivrés par des banques françaises ou 
étrangères à l'étranger, revêlus de la grifle E. T.; 

c\ Soit enfin, par remise de chèqnes tirés sur des comptes francs 
libres ou des comptes élrangers en francs de la nationalité de l'un 
des pris dont ia monnaie est traitée sür le marché des changes de 
Paris. 

art. 3. — Dans ces conditions, les touristes étrangers pourront 
acquérir au prix détrxé de 55% F, en France et à l'étranger, des 
« chèques-essen‘e » d'une valeur unilaire de 1000 F, valables uni- 
quement pour le règlement du carburant auto pris à un poste 
d'essence en France. 


Art. 4. — Le montant maximum des « chèques-essence » que 
pourra se procurer chaque touriste étranger est limité à 50.000 F au 
lulal, en deux allocations séparées par un intervalle de huit jours. 


Art, 5. — Les « chèques-essence » seront recus par les pompistes 
avec pouvoir libératoire de 1.000 F pour le règ'ement du carburant 
luurni par eux au véhicule désigné. 


Art. 6. — Le remboursement des « chèques-essence » aux pompistes 
ou aux so’iétés de distribution de produits pétroliers qui les accep- 
teraient de ces derniers en payement de leurs livraisons sera assuré 
par les comptables du Trésor, pour leur valeur nominale. 


Art. 7. — Les « chèques-æessence » seront considérés comme des 
instruments de payement pour i’application de la réglementation des 
changes. « ; 

Leur importation et leur exportation sont prohibées sauf dérogation. 

Art. 8. — Le directeur du budget, le directeur du Trésor, le direc- 
teur des finances extérieures, le directeur de la comptabilité putli- 
que, le directeur de la dette publique et le directeur général des 
douanes et droits indirects sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'application du présent arrêté, qui sera publié au 
Journa! officiel de Ya République française. 

Fait à Paris, le 30 juillet 1957. 

Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 


FÉLIX GAILLARD, 
Le secrétaire d'Etat au Drdget, 
JEAN-RAYMOND GUYO. 








Nomination d'un administraiour de société nationale d'assurances. 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 

Vu la loi n° 46-83 du 25 avri: 19%6 relative à la nationalisation de 
ceriaines sociétés d'assuranres et à l'industrie des assurances en 
France, et aolanunent l'arlicle 16, 


Arrêle : 


Art. for. — M, Carcelle (Paul), contrôleur financier au ministère 
de; finan’es, est nomimé administrateur, au titre de représentant de 
l'Etat, de la sociélé rmationale d'assurances cenire les acridents de 
toute nature « L'Urbaine ei la Seine », en remplacement de 
M. Aimé. 


Art. 2, — Le dire teur des assurancee est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera déposé au bureau du contreseing pour 
être noûfñé à qui de droit. 


Fait à Paris, le 30 juillet 1957. 
Le ministre des fJinanres, 
des afjaues économiques et du plan, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICARDM, 





Délégation de signature. 


Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 


Wu le décret du 17 juin 1957 portant nomination de membres du 
Gouvernement; 

Vu le décret n° 57-711 du 21 juin 1957 et l'arrêté de la même 
date fixant les atlributions du secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques ; 

Vu l'arrêté du 26 juin 1957 portant délégation de signatures, 


Arrète : 


Art. fer, — En cas d'empêchement ou d'absence de M. Pierre du 
Pont, directeur de la coordination économique et des entreprises 
nationales, et de M. Codaccioni (Michel), directeur adjoint, déléga- 
tion est donnée à M. Reveneau (Roland), administrateur civi de 
1e classe, pour signer toutes ordonnances de payement et de vire- 
ment et toutes pièces justificatives de dépenses relatives à la gestion 
des chapitres suivants du budget du ministère des finances, des affai- 
res économiques et du plan (Tu: Affaires économiques) : 


83-01. — Dépenses diverses ou accidentelles ; 
83-02. — Reslitulion de droits indûment perçus; 
84-01. — Verseinents aux producteurs de matières texliles. 
Art. 2. — Le présent arrêté prendra effet à compter du 9%8 juil- 


| 1957 et sera publié au Journal ofjicielt de la République frau- 
çaise. 


Fait à Paris, le 27 juillet 1957. 
ÉMILE HUGUES. 





Administration centrale des affaires économiques. 





Par arrêté en date du 30 juillet 197, M. Knecht (Jean), attachsa 
d'administration de 3° classe (3° échelon) à :’adiministration centrale 
du secrétariat d’'Elat eux affaires économiques, est placé en service 
détaché pour une durée d'un an, à comaler du fer juin 1957, auprès 
du secrétariat d'Etat à la santé publique et à la population, en vue 
d'exercer les fonctions de directeur économe de l'hôpilal-hospice de 
Peille (Aipes-Maritimes). 





institut national de la statistique et des étuiss économiques. 





Par arrêté du 30 juillet 1957, M. Paul Gasc, administrateur de 
{re classe, est, par limite d'âge, admis à faire valoir ses droits à la 
retraite et rayé des cadres à compter du 11 oclobre 1957. 





Par arrêté du 36 juillet 4957, sont tilularisés dans leur grade à 
l'institut national de la statistique et des éludes économiques, à 
compter du 1° juillet 1957, les admiuistraleurs de 2° classe dont les 
noms suivent : 


MM. Leroy (André), Dubois (Panl), Gounot (Phili 
Lenco (Mie el), Parbel (Alain), Soubie (Pierre), 
Marc (Gabriel), Godin (Georges). 


\, Weil (Jean), 
Hegarai (Guy), 





-@& © &— 
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ENERGIE. -—— INDUSTRIE ET COMMERCE 


Concours pour l'emploi Wd'inspecieur s'agiaire 
des instrumei.t; de mesure. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du con“æil, chargé de la 
fonction pub'ique et de la rélorme adiministrative, le secrétaire 
d'Etat à l'énergie et le secrélaire d'Elat à l'industrie et au com- 
merce, 

Vu l’article 29 de la loi de finances du 2% mai 19%1!; 

Vu le déerct ne 46-915 du 7 mai 1946 portant slatut des fonction- 
naires du service des instruments de mesure ; 

Vu la circulaire du 10 décembre 1956 relalive à la rég'ementation 
des recrutemen's de fonctionnaires; 

Vu l'avis du contrôleur financier auprès du secrétariat d'Etat à 
l'énergie et du secrétariat d'Elat à l'industrie et au commerce ; 

Sur la proposition du secrélaire d'Etat à l'énergie et du secré- 
taire d'Etat à l'industrie et au commerce, 


Arrétent: . 

Art. for, — Il est ouvert un concours pour six emplois d’inspec- 
teur stagiaire des instruments de mesure, dans les conditions fixées 
à l'article 4 du décret du 7-mai 196 susvisé. 

Art. 2. — Les (preuves écriles du concours auront lieu les 26 et 
21 novembre 1957. 

Les demandes d'admiss'on au concours seront adressées au direc- 
teur de l'adininistralion générae du secrélariat d'Etat à l'énergie 
et du secrétariat d'Elat à l'industrie et au counmerce, 113, rue de 
üreneile, Par:s (7), et seront admises jusqu'au $ novembre 1957 

Art. 3. — Le secnlaire d'Etat à la prisidence du conseil, chargé 
de la fonction publique et da la rélurme administralive, le secré- 
taire d'Etat à l'énergie et le secrétaire d'Elat à l'industrie el au 
commerce sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
culion du présent arrêlé, qui sera pubiié au Journal officiel de la 
hKépub'ique francaise. 

Fait à Paris, le 31 juil'et 1907. 

Le secrétaire d'Etat à l'énergie, 
Par délégation : 
Le directeur de l'administration générale, 
LOUFFANDEAU, 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
Par délégation : 
Le directeur d: l'adminisiration générale, 
BOUFFANLEAU. 

Le secrétaire d'Etat à la prés dence du conseil, 
chargé d2 la jonction publique et de la réforme 
administralive, 

Pour te sccrétaire d'Elat et par df'légalion: 
Le recteur de la fonction publique, 
PIERRE CHATERET, 





AGRICULTURE. -— EQUIPEMENT ET PLA:i ACRICOLES 


Modalités d'organisation des concours pour le recrutement 
d'inspec'euws adjoints de la répression des frauces. 


Le secrélaire d'Elal à l'agriculture et la secrétaire d'Elat à la pré- 
sidence du conseil, chargé Ge la fonction publique, 

Vu le décret ne 57-6M du 21 mai 4957 portant règlement d’admi- 
nistralion publique re'alif au slaltut particulier des jxspecleurs 
adjoints de la répression des frandes: 

Sur la proposition de l'in-pyecieur général, chef du service de la 
répression des fraudes, 


Arrélent . 

Art. fer, — Les deux concours prévus à l'article 5 du décret sus- 
visé du 21 mai 19,7 pour le recrulement des inspeclours adjoints 
de la répression des fraudes comportent ies inèmes épreuves écrites 
et orales ecoles de zéro à vingt points. 

Art. 2. — Les épreuves écriles comprennent : 

te Une composilion sur un sujet d'ordre général se rapportant à 
la répression des fiaudes et faisant apocl aux connaissances des 
candidats tant cn matière de législation applicable à la répression 
des fraudes qu'en malière de droit civil, commercial, administratif 
ou pénal (durée: trois heures; coelficient: 4); 

2° Une composilion sur un sujet se rapportant à l'hygiène et à 
la technologie alimentaires, et à la chimie appliquée à la répression 
des fraudes (durée: deux heures; cocticient: 2). 

Une note inféricure à 8 à l'une des épreuves écrites est élimi- 
haloire. ÿ 

Art. 3. — Les épreuves orales comprennent des interrogations sur: 

fe Les lois et règlements concernant la répression des fraudes 
(A: Dispositions générales) (cuefficient: 5). 

2° Les dispositions smécintes à certains produits (coefficient: 3). 
dut droit civil, administratif, commercial ou pénal (coeff- 

nl: 9). 





L 
je Facullativement, une épreuve pren de prélèvements d'échan- 
tillons en vue de FéNTORsIoN cs fraudes (coefficient: 1); seuls 


entreront en compte les poimts au-dessus de 10. 

La note 0 à l’une des épreuves orales obligatoires est éliminatoire. 

Art. # — Nul ne pourra être déclaré admissible aux épreuves 
__ s'il n’a obtenv au meins 70 points pour les deux épreuves 
écrites. 

Seuls seront susceptibles d’être admis au stage les candidats 
4m obtenu au moins 200 points pour l'ensemble des épreuves 
obligatoires. 

Art. 5. — Le programme des épreuves visées aux artic'es précé- 
denis est. fixé conformément à l'annexe du présent arrêté. 

Art. 6. — L'inspecteur général, chef du service de la répression 
des fraudes au secrétariat d'Etat à -Vagriculture, est chargé de 
l'exécution du présænt arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
da la République française. 


Fait à Paris, le 17 juillet 1957. 
Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
PIERRE DK FÉLICE. 
Le secrétaire à'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur de la fonction publique, 
PIEURE CHATENET. 





dos verrais 


de la 
Reglementation monte 


dans le département 


Le secrétaire d'Elat à l'agriculture, 
Vu le décret du 2? décembre 1954 étendant à l'espèce porefne les 
dispositions de la loi du 16 septembre 1%43 réglementant la monte 


des taureaux ; 
Vu l'arrélé du 14 juin 19%55 fixant les modalités d'application du 
décret susvisé ; 
Vu l'avis du comité consultatif de l'élevage ; 
Sur proposiiion du chef de service des améliorations agricoles, 


Arrête : 
Art. fer, — Les propriétaires ou détenteurs de qe Morbi- 


“han qui se proposent de livrer lesdits verrats à la mon 


publ 
doivent adresser pour chacun d'eux une demande d'autorisation 
d'utilisation à la commission de surveillance, conformément aux 
dispositions de l'arrêté interminis'ériel du 14 juin 15. { 
Art. 2. — Les verrats faisant l'objet d'une demande d'autorisation 


d'utilisation pour la menie publique sant examinés par la commmis- 
sion de surveillanes au double point de vue zuootechnique et sani- 


taire. 

Toutefois, les verrats inscrits à titre définitif au livre généalo- 

ique de leur race ne sont soumis qu'à un examen sanilaire êt 

‘identification. 

Art. 3. — Pour être susceptibles de donner lien à la délivrance 
d'une aulorisalion d'utilisation. pour la monte publique, les verrats 
présentés devront saiisfaire aux condiiions suivantes : 

4e Apparlenir à l’une des races: craonnaise, danoise, large white 
yorkshire, normande ; 

2e Etre inscrits à titre définitif au livre ca ue de leur race 
on, à titre provisoire, pendant denx ans à compter de la publica- 
tion du présent arrêté, posséder des caractères vlogiques 
des aplitudes considérés par la commission de surveillance comme 
susceptibles d'améliorer ‘es qualités du cheptel; 

3e Etre indemnes de toute affection transmissib'e et de tare les 


rendant impropres à la reproduction. 

Art. 4. — Les verrais salisfaisant aux conditions de l'article 3 
seront classés en trois catégories: 

a) Verrats approuvés: verrats inscrits à titre définitif au livre 


g'néalogique de leur race; 
b) Verrats autorisés: verrats âgés de six mois au moins, ins- 


crits à titre provisoire au livre gé de leur race et accep- 
tés par la commission de surveillance; 

c) Verrats tolérés: verrais sans origine garantie mais considérés 
ar la commission de surveillance comme susceptibles d'améliorer 

qualités du chepiel, 

Art. 5. — Dans chaque commune, la liste des propriétaires ou 
CPE ELes verrais bénéficiant d'une autorisation sera affichée 

a mairie. 
’ 2 4 — Le prix minimum des saillies sera fixé par arrêté pré- 
ectaral. 

Art. 7. — Les infractions au présent arrété seront punies des 
peines prévues à l’article 5% du code rural. ; 

Art. 8 — Le chef de service des améliorations agricoles est 
chargé de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Paris, le 19 juillet 1957. 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le conseiller tec : 


. 
ce 
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Génie rurcl. 


‘Par arrtté du 22 juillet 1957, ont été inserits sur une liste d’aptitude 
à l'emploi d'ingénieur adjoint stagiaire des travaux ruraux, sous 
réserve des résullats des examens médicaux réglementaires, les 


candidals au concours ouvert le 20 
classés par ordre de mérie: 


14 Oka. (Amani). 

2 Mony (Claude). 

3 Eliaïd (Jean-Louis). 

4 Meunier f{jcan),. 

5 Bornand (Michel). 

6 Adda ( Jacques). 

7 Vialet (Pierre). 

8 Magnes (Georges). 

9 Riou (René). 

10 Cohat (Joseph). 

10 Weeckstcen (Christian), 
12 Huet (Claude). 

13 Baudelaire (Jean-Pierre). 
14 Thomassey (Jean-Paul). 
15 Leprovost (Michel). 

16 Darrigol (Alain). 

47 Jousset (Michel). 

17 Neciïeu (André). 

49 Sinquin (Jean), 





mai 1957 dont les noms suivent, 


20 Chrétien (Jean). 

21 Buffon (Marcel). 

22 Lachauime (Robert). 
23 Mancier (Claude). 

24 Mekirdjiin (Christian). 
2 Leppert (Bernard). 

26 Delain (Jean-Paul. 

27 De Castelli (Giles), 

28 Jacob (Roger). 

29 Iubert (René). 

20 Jourde (Michel). 

30 Spine'li (Pierre). 

92 Guillou (Jean). 

33 J=dea (Plilippe). 

31 Labourdetite (Pierre). 
35 Thibout (Gérard). 

26 Engelmann (Dominique). 
37 Le Cornec (Joseph). 





Par arrèté du 22. juillet 1957, sont nommés ingénieurs adjoints 
stagiaires des travaux ruraux, à eompler du fer novembre 1957, 
et adimis à suivre les cours de l'école De greg des mgénieurs 


des travaux ruraux, sous réserve des rèsu 


las des examens médi- 


taux rüglementaires, les candidats issus du concours du 20 mai 197 
dont les noms suivent, classés par ordre de mérile ; 


Oka (Amani). 

Mony (Claude). 

Ebiard (Jean-Louis), 
Meunier (Jean). 
Bornand (Michel). 
Adda (Jacques!. 

Vialet (Pierre). 
Magnes (Georges), 
Riou (René). 

Cobhat (Joseph). 
Weecksteen (Christian) 
Huet (Claude). 
Baudelaire (Jean-Pivrre), 
Thomassey (Jean-Pauh, 
Leprovost (Michel). 





Darrigol (Alain). 
Jousset (Miche:), 
Neveu (André). 
Sinquin (Jean). 
Chrckéen (Jean). 
Buffon (Marcel). 
Lachanume {Robert}. 
Mancier (Claude). 
Mekirdjian (Christian), 
Leppert (Bernard). 
Deiuin (Jean-Paul). 
De Casteli (Gilles). 
Jacob. (Roger). 
Hubert (René). 
Jourde (Michel). 


L'aflectalion qui sera donnée aux candidats susvisés à leur sortie 
de l'école d'application des ingénieurs des travaux ruraux sera 


déterminée ullérieurement, com 
ment e! de l'option qu'ils auron 


e tenu de leur rang de classe- 
faite parmi les postes offerts. 





Ecole nationale des industries agricoles et alimentaires. 
(Concours d'admission de 1957.) 


Liste des candidats admis par orère de mérile. 


1 Pernes (Pierre). 

2 Faron (Jean). 

3 Besnier (Jacques). 

4 Barricre (Paul). 

5 Lassere (François). 

6 Poutlhier (Gilbert). 

7 Salette (Jean). 

8 Blum (Bernard). 
Delhèr (Guy). 

10 Camel (Jean-Paul). 

41 Chausson (Alain). 

142 Ravold (Jean). 

13 Manifacier (Suzanne). 

14 Lorin (Jean-Claude). 

15 Commanay (Jacques). 

16 Allaire (Jacques). 
Beneeh (Michel). 
Dessaux (Claude). 





19 Maquart (Daniel). 
Struillou (Roger). 

21 De Hauteclocque (Serge). 

2 Le Monnier de Geuville 

(Bertrané). 

23 Tétun (Claude). 

24 Poinsard (Francis). 

2% Monsarrat (Pierre). 
Mougin (Jean-Claude). 

27 Cathelinaud (Yves). 

28 Piriou (Jean-Michel). 

29 Grant-Smith Bianchi (Jean- 

Paul). 

30 Theriez (Michel). 

34 Chatagnon (François). 
Hebert. (François). 
Lambert (Jean-Claude). 

31 Pisot (Jean). 

Teissier (Jean-Henri). 





Liste des candidats susceptibles d’être admis après démission, 


35 Perny (François). Maury (Yves). 

Cordier (Jean). Piat (Daniel). 

Morin (Pierre). 91 Leforestier (Jean-Pierre). 
239 Feuvrier (Jean Pierre). 92 Brun (Michel). 

Schmiit (Hubert). Gallo (Claude). 
4t Courtois (Lernard). be Larminat (Hubert). 
42 Dargier de Saint-Vaulry 95 Bourreau (Didier). 

(Marc). 9%6 Chartier (Pierre). 

Mely (Paul). Spaak (Jean-Daniel), 
44 Delhaye (Alain). 98 Mahiet (Jean-Pierre). 
45 Alquier (Bernard). 09 Gros (Philipre). 

Bailly (Michel). 190 Collas (Jean). 

Coleno (Alain-Nominique). Vail'eux (Yves), 


Fumaroli (Jean). 102 Séjourné (Max). 

49 Gopigny (Roger). 193 Caire (Michelle). 

De Cormis (Louis). Coquet (Jean-Claude). 

51 Durand (Georges). sene Djibril. 
Farabolini -( William). 106 Bechetoille (Bernard). 

53 Bonzon (Bernard). 197 De Nucé de Lamothe (Mi hel}s 
Dar-y (Jean) 1983 Podvin (Régis). 

55 Guibert (Dominique). 109 Pasquier (Jéan-Pierre). 
Thomassey (Jean-Pam). 1:0 Chaillan (Raymond). 

57 Telart (Christian). 111 Gelu (Roger). 

58 Egré (Daniel). 113 Labory (Hervé). 

59 Bambara Yecouba (Alain). 11% Leclerc (Gérald), 
Gilibert (Jacques). 115 Penet (Bertrand). 
Laurent (Max). 115 Mony (Claude). 

62 Pascal (Robert). 116 Cravalie (Jacques). 

63 Faure (Jacques). Gacon (Henri). 

Leteuil (Jean). 118 Le Guen (Jean-Claude), 

65 Danet (Jean). 119 Masson (Michel). 


Favat (Jean). 120 Boullard (Yves). 


67 De Cherisey (Philippe). 121 Deram (Paul). 
Sebilotte (Jean). 1» Pernot (François). 
62 Bodolec (Charles). 123 Guillon (Jein-Clatde). 
Schindier (Daniel). 12: Henin (Christian), 


Trespailé-Barrau (Jacques). 135 Eldin (Michel). 
2 Morizel (Jean). 126 Marlin (Iubert), 

> De Montlagnae (Pierre). 127 Guillaume (André). 
Coindre (Picrre). 128 Armand (Roger). 
Michel (Alain). 129 Foueault (Gérard). 
Villain (Pernard). De Maisire (Amaury). 
71 lierey (Michel). 131 Barbier (Jean-Claude), 
78 Guise (Jean-Pierre). Laurens (Jarques). 
Mamy (Jean). 


ot 


«! 17.3 


— 


79 Rouzaui ‘Pierre). 14 Espinasse (Philippe). 
Vialet (Pierre). 135 Lansac (Jean-Louis). 

81 Boyer (Jacaues). 1°6 Vo Ngoc Truoc. 
Chempel (Francois). 137 \rdant (Patrick). 

83 [oudaille (Alain). Flament (Jacques). 

0t-Enobet- (Jean): 19 De BRodard (Philippe). 

85 Maitrot (Jacques). 130 Cassagne ("ernard). 

85 Biochet (Henri). Malet (Philippe). 
Pupre (Alain). 142 Bornens (Jean). 





88 Faraj Hocein. Nebout (Jean-Pierre). 





RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


Constitution d'une commission interdépartementale d'urbanisme 
pour l'examen du projet d'aménagement d'un groupement d'urba- 
nisme. ms 


Par arrêté en date du 17 mei 1957, pris en application dn code 
de l'urbanisme et de l'habitation, une commission interdéparte- 
mentale d'urbanisme placée sous la présidence du préfet de la 
Haute-Garonne, qui sera chargée de l'examen du projet d’aména- 
gement du groupement d'urbanisme de Revel-Saint-Ferréol (Ilaute- 
Garonne), est constituée, 





Projets de reccnstruttion et d'aménagement, 


Par arrèlé en date du 29 juin 1997, les opérations prévues au 
proie! de reconstruction et d’aménagemegt de la commune de 
Saint-Père-sur-Loire (Loiret) faisant l’objet de l'application de J'arti- 
cle 10 de la loi des 141 octobre 1930-12 juillet 1941, modifiée, notam- 
ment par l'ordonnance du 8 septembre 1%, sont déclarées urgentes. 





Services extériours. 

Par arrété en date du 26 juillet 1957. sont nommés à l'emploi de 
commis des corps de personnels administratifs titulaires des ser- 
vices extérieurs, et lilularisés dans le grade eorrespondant à comp- 
ter du 1er janvier 195, les quatre vérificateurs temporaires deg 
services extérieurs désignés ci-après : 

MM. Didelot (René), Labadille (Charles), Mme Law 
M. Singevin (Roger). ! ; sud (Roses 

= + 0 + 
























































—#67=— 
7780 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 4 Août 1957 
EE OT 
MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, EMPLOIS 
a xq 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS ÉTABLISSEMENTS peuvont dre aieciés 
En les conservalours 
N eu bibliothécaires. .: 
Répartition des emplois du cadre scientifique des bibliothèques j 
er ge go établissements relevant de la direction des 6° Bibliothèque de l'Institut... 4 
— 7e Bibliothèque Mazarine..................... 4 
8e Bibliothèque du Muséum malional d'his- Pe 
Le secrélaire d'Etat aux arts et lettres, Vers nalturele............. 5 SÉRIE = 
Vu la loi ne 46-2294 du 19 octobre 1956 portant statut général des % Ribliothèque du Musée de l'homme... { 
fonctionnaires ; 10° Bibliothèque ce !’école nationale des lan- 
niet pate ne 52554 du 46 mai 1952 portant règlement d'admi- gues orienlales vivantes................ 2 
se relatif aux slatuts particuliers des bibliothécaires ibli , £ j 
relevant istère de l'éducation nalijonale, des inspecteurs pa Btolnèqn 0e l'acte Écrans : 
énéraux des bibliothèques ei du secrétaire général de là Biblio {2° Bibliothèque du conseil d'Etat..........…… 4 
nationale, et notamment son article 6; 13° Bibliothèque de la cour des comples...... 1 
À ge gd À os 31 décembre 19% portant répartition iio Bibliothèque de la cour de cassation. 1 
a a, dévret du 21 mai 1957 réglant le budget spécial de l'Algérie 15° Bibliothèque du Conservatoire national 
ne” À Dans ie s -” Penn ice 1997-19%8 ; des arts et méliers...... Sntdoesh ed eds . 2 
u l'a u 3 juin ! sant ia répartilion des emplois du muaicip ‘ass 
cadre pre À des bibliothèques ; ” d 4° er né opoa.c'apaées 9 
Le comité teehnique paritaire de la direction des bibliothèques de Du TL TD. D... ut 1 
Prenco cntenen, AMIENS ,......... ppapederese es éeosce - 
Arrête: = RTS MENT tn Hépatite 1 
Article unique. — L'arrêlé du 3 juin 1953 susvisé est à nouveau Besançon ............sssssssessssssse 1 
modifié ainsi qu'à suil: DOTOROUL ...s... coosesosdoesssseosee es 2 
Boulogne-sur-Mer ...........sssssssss « 4 
« Art. 1er, — Les empiois de conservateur en chef de classe excep- Bourges .........rsssoossorcsoescoss ee 1 
tioanelle ou conservaleur em chef relevant de la direction des OT ob co Nitoovèss lé iosscce 1 
bibliothèques de France sont répartis ainsi qu'il suil:; | CAR... er écuse rondltsessnbee-shnis 1 
| CS. cnsnédennsconscbe no dtS 1 
| Chèlons-sur-Marne ..... CRRRRELESLLLELE 1 
EMPLOIS Sertsest-Ferané AN SN ns 2 
#4 de conservateur en chef ELLE) APP EP EEE ANTTT PETITS ss... 
ÉTABLISSEMENTS de classe exreptiennr'e Dijon ss... CPR PET TET I TELE IT ELITE 2 
ou conservateur en che. PA I CREER A doftes 1 
TT RAR RS M OCT 74 2 
La MOlMOMS. soc sosohosccssssese Î 
4 Service technique de la direction des LS MAURO......ssososommosce ous sussesse 1 
tie SGEN 1 LD jsrsarenseca bépoames doc essatsroses 1 
CON “SAN Re n LMROgDS 5.600. ss rllséore , 1 
3- \èque universitaire de Paris........ 3 LION Sons svo soon sonécsecreissesee 3 
ro thèque nationale et universitaire de Re". DR. oi... imsote ? 
M. ESSOR FERRER 1 PER PURE EC CE DS ARRET 1 
bliothèque de l'institut.................. 1 Montpellier ......... anbiesoséssiteé 1 
+ Mblothégue 7 ORNE NN 1 Mulhouse ........ fasses ART 1 
7e Bibliothèque mumicipale <iassée de Lyon.. 1 DIT octo ccsosncmmendee ie etene 2 
Be Bibliothèque nationale d'Ager............. 1 SR OO 2 
9e Bibliothèque universitaire d'Alger.......... 1 NOMES rc c0206 des osessoveses 1 
ONU à. sdocot seven lourdes corse 1 
D er tre iso adiees 19 PR Nc obiroiniiiss eee fécros eve tél 1 
POREMQUL dois sécesnso ose son 1 
PORIETS :-sévcbo sde bonds os dess cg os. 1 
« Art. 2. — Les emplois relevant de la direction des bibliothèques Reims .…............ Phhengessoces ondes 2 
de France auxquels peuvent êire affectés les conservateurs el bibtio- Dee: cosmos qhosésossssesoose 1 
sont répartis einei qu'il ouit: Dumss : "" 2 M > 
Lo Tours .…... ss... nm mnsmnnnnmssme 2 
EMPLOIS ES «2228 «0 Pac tonegarabrasner Rene 4 
auxquels Valenciennes Liiiicsccccrcccccceerece 1 
STASLISSENENRTS CR UE Ton opter sp 3 
ou bibliothécaires 17° Bibliothèques centrales de prêt: 
Aisne mnt cs... 1 
Bou es fu ei 1 
dé. Service panien de la direction des Deux-Sèvres gr otre 1 
bibloihèques ........................... 5 Dardogne choses dostse VND CESSER 1 
2e Bibliothèque satonale Lhoovbess case éocéos 120 LE ECEEEEEEEELEEEE EEE CEE EEE EEE 
Se Bibliothèque universitaire de Paris... % LL RAM 1 
é bibliothèque nationale et universitaire de CT RP A TV 1 
St nn tr is 1 Indreæt-Loire ........ holocssosaeméase Û 
S* Mibliothéquües universitaires des départe- Me ein n 
Marne nn mnt ..... 1 
Emplois non affectés à un établisse- RE nn a Que 1 
RARE ZLZ] te. Eh Bas-Rhin mn mnt. 1 
aix Stars PORN DEP MRSQE NET et 5 RE Sbissseess>e) à 
Besançon ss... CRRRELLLILILTI III ET. 1 NII mnt ...... 
Bordeaux .................. POCOPOEOU RE L RRORE : .. ssscocess e Pisbencédossèse 1 
OMR ésosdoobécoo iso Socssscs Séssocoe 2 Soime-et-OMe ss sssosconoosoe 1 
Clermon!- Ferrand .......... ss. 3 Seine-Marilime LÉRRLRLR RIRE LIRE LLLRLELELEX] 1 
RARE LLZ] RARE LILRLZ] 2 Tara orme _........ 1 
pod + 2 3 18e Bibliothèque nationale d'Aiser….... . 
cu ARRSLLLLLEELELLLELLLELELLZX] ss... 4 1% Bibliothèque universitaire d'AIger........ 4 
D nocsvésecdsoconbeect cc... 4 : 
Nancy ...... paies Mopialépeuet à Lepes er 8 TONI... 35 … 
Nantes sein Gap « Ru 4 ee ee ee een 
Poiters ......... 2 Fait à Paris, le 47 juillet 4957, : 
MT io drclhectesesoenee roses DES Q JACQUES BORSENEUVE. 
Touiouse LERRERLILLELLZ) ss... ....pe è 




















1 


4 Août 1957 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





7781 





Archives. 


Par arrêté du 3 juillet 1957, Mlle Odile Colin, archiviste-palén- 
graphe, a été nommée conservateur d'archives stagiaire, à compler 
du 1e août 1957, et aflectée à celle date en qualité d’archiviste 
en chef du département de là Haute-Marne. 





Musées. 





Par arrêté du 7 juillet 1957, ont été rapportées, à compter du 
4er juin 1957, les dispositions de l'arrêté du 31 décembre 1946, 
modifié par celui du 27 octobre 19%%8, chargeant M. André Blum 
des fonctions de conservateur au département des peintures, des 
dessins et de la collection de gravures et de dessins Edmond de 
Rothschild du musée du Louvre, pour assurer, en celte qualité, 
sous l'autorité du conservateur en chef de ce département, la 
conservation de la collection de gravures et de dessins donnée à 
ce musée par les héritiers du baron et de la baronne Edmond de 
Rothschild (Fondation Edmond de Rothschild). 

A compter de la même date, M. André Blum a été nommé conser- 
vateur honoraire des musées nalionaux. 


Po 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Fonds de concours. 





Par arrêté du 19 juillet 1957, il a été ouvert, à titre de fonds de 
concours, des crédits de PRE d'un montant total de 
264.846.388 F, applicables avx chapitres ci-après du budget des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme (1: Travaux publics, 
transports ei tourisme) : 


Dépenses ordinaires. 


Chap. 31-14. — Ponts et chaussées. — Conducteurs de chantiers et 
agents de travaux. Indemnités et allocations diverses : 

Art. 2. — Indemnités pour travaux dangereux, insalubres ou 

particulièrement pénibles ........................, «+ 13.610.000 

Art. 3. — Primes pour services rendus... 16.103.760 


29.713.760 


Total pour le chapitre 31-14 .................. 
Chap. 34-14. — Ponts et chaussées. — Services annexes. 
— Matériel et remboursement de frais: 
Art. fer, — Ecole nalionale des ponts et 
CROMODÉOS. sos dmocconibrocoisenséesssee 5.522.339 
Art. 2. — Laboratoire central des ponts 
et chaussées ............60..e ééaseses . 725.245 


—— 





Total pour le chapitre 34-14 ................. G.217.584 

Chap. 34-11. — Chemins de fer et transports. — Matériel 
et remboursement de frais: 

Art. 2, — Organismes centraux de transports : 

2. — Commissariat du Gouvernement 

près le conseil d'administration de la 

Société nationale des chemins de fer 

français ........ Stones een nt es 

3. — Commission des marchés des che- 

RD @0 LP ‘rss on vo ve casse se vice 


7.730 
18.589 


Total pour le chapitre 34-41 ....….. dcsneehotsee 26.319 


Chap. 35-21. — Routes et ponts. — Entretien et répa- 
rations : 

Art. fer, — Entretien et réparations ordinaires du 
réseau routier (travaux et main-d'œuvre dans les 
condilions prévues par la loi du 18 juillet 1949, 
Us D socscocon oo too dt ester 037103 115.808 .668 


Art. 3. — Documentation, études, essais 5.000.000 


Total your le chapitre 35-21 ................ 120.808.6C8 
Chap. 35-31. — Voies de navigation intérieure. — Entre- 
tien et réparations: 

Art. fer, — Entretien et réparations ordinaires (tra- 
vaux et main-d'œuvre dans les conditions prévues 
par la loi du 18 juillet 1949, art. 4) .............. 

Chap. 35-33, — Ports maritimes. — Entretien et répa- 
rations : 

Art. fer, — Entretien et réparations ordinaires (tra- 
vaux et main-d'œuvre dans les conditions prévues 
par la loi du 18 juillet 1949, art. 4) ...........,.... 58.044.986 


TOR GÉMÉTAI serre venons 204.846. 388 





50.005.071 

















Legs et donations. 


Par arrêté du 19 juillet 1957: 


4 A été définitivement annulée, sur les crédits ouverts à titre 
de legs et donations, pour 19%%6, une somme de 3.300 F, applicable 
au chapitre 37-92: « Emploi de fonds provenant de legs ou de dona- 
tions » du budget des travaux pubiics, des transports et du tou- 
risme (1: Travaux publics, transports et tourisme) ; 


2e Ont été ouverts, à titre de legs et donations, sur 197, des 
crédits de payement d'un montant total de 3.300 F, applicables au 
chapitre 37-92: « Emploi de fonds provenant de legs ou de dona- 
tions » du budget des travaux publics, des transports et du tou- 
risme (1: Travaux publics, transports et tourisme). 





Suppression d’un office de courtier interprète et conducteur 
de navires et courtier juré d'assurances maritimes vacant à Lorient. 





Par arrêté du 20 juillet 1957, est supprimé l'office de courtier 
interprète et conducteur de navires et courtier juré d’assurances 
maritimes vacant à Lorient par suite du décès de M. Pierre Civel. 
Le nombre des officiers existant dans ce port est réduit à un. 





Rémunération de l'inspecteur général 
et des inspecteurs régionaux du Crédit maritime mutuel. 





Le sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande et le secrétaire 
d'Etat au budget, 

Vu Ja loi du 4 décembre 1913 portant réorganisation du crédit 
maritime mutuel, modifiée par les lois des 30 décembre 41925, 
28 mars 1928 et 13 décembre 1950; 

Vu le décret du 12 avril 1914 réglementant les détails d’appli- 
calion de la loi susvisée du 4 décembre 193 et déterminant Îles 
moyens de contrôle et de surveillance à exercer sur les sociétés 
de crédit maritime mutuel, modifié par les décrets des 22 janvier 
1915, 18 août 1923, 29 mars 1929, 14 octobre 1932, 9 novembre 1948, 
6 juin 1952 et 26 juillet 1955; 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des traitemente 
des fonctionnaires et aménagement des pensions civiles et mili 
laires. 


Arrètent : 


Art. fer, — Lorsque l'inspecteur général et les inspecteurs régio- 
naux du crédit maritime mutuel sont des fonctionnaires en retraite, 
ils ont droit, dans la mesure permise par-la réglementation rela- 
tive aux cumuls de rémunéralions, de retraites et de fonctions, à 
une allocation tenant lien de traitement et à une indemnité de 
résidence dont les taux respectifs sont fixés par le ministre chargé 
de la marine marchande, sans que leur total puisse excéder 
390.000 F pour l'inspecteur génétal et 210.000 F pour les inspecteurs 
régionaux. 

Le montant de l'indemnité de résidence ne peut, par ailleurs, 
être supérieur à 70.000 F pour l'inspecteur général et à 45.000 F 
pour les inspecteurs régionaux. . 

Les rémunérations ci-dessus sont exclusives de toute autre indem- 
nilé ou allocation. 


Art. 2. — Le présent arrêté, qui prend effet à compter du 4er jan- 
vier 1957, sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 juillet 1957. 
Le sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande, 
JACQUES FAGGIANELLI, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE. 





er ec — 0 e nn tracé de la 
° agrau a assemen 
remise des sections délaisgégs, "0m reui cn 
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Par arrêté du 24 juillet 1957: 


Est classée dans la voirie nationale, comme 
> ” partie intégrante de 
D route nationale ne 124, la voie nouvelle ouverte entre les points 
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Lagrau! el figurée en rouge s } j 
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Est déclassée la section délaissée de cette route, figurée en jaune 
et en vert sur le même plan et comprise entre les mêmes points 
kilomé!riques 

Est reclassée dans la voirie départementale du Gers la section 
délaissée de ladite route, d'une largeur de sept mètres, située à l'an- 
cien point kilométrique 91,376, dans le prolongement du chemin 
départemental ne 150, et figurée en vert sur le plan. 


Sont remises à l'administration des domaines, en vue de la 
constitution d'un dépôt de matériaux et d'un garage de matériel 
routier du service des ponts et chaussées du département du (ers, 
les sections délaissées de la route nationale ne 124 comprises, d'une 
part, entre le point kilométrique 90,93 et l'intersection avec le che- 
min départemental ne 130 et, d'autre part, entre cette intersection 
et le point kilométrique 91,585 et figurées en jaune sur le plan. 


Ces classement, déclassement, reclassement et remise auront eflet 
à dater de la publication du présent arrêté 





Déclaration d'utilité publique des travaux d'aménagement de la 
route nationale n° 57 sur le territoire des communes de Dieulouard 
et Blénod-lès-Pont-à-Mousson (Meurthe-et-Mosel:e). 





Par arrété du 24 juillet 1957, sont déclarés d'utilité publique les 
travaux d'aménagement de la route nationale n° 57, dans la section 
comprise entre les points kilométriques 12,250 et 15,415, sur le terri- 
toire des communes de bieulouard et BlKénod-lès-Pont-à-Mousson 
(Meurthe-etMoselle), conformément aux dispositions du plan qui 
restera annexé au présent arrêté. 

L'ex ropriation des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 





de la rectification de la route natio- 


Déclaration d'utilité publi 
i de la commune de Fieurieux-sur- 


nale n° 7 sur le terr 
l'Arbresie (Rhône). 


Par arrêté du 24 juillet 1957, est déclarée d'utilité publique la 
rectification de la route mahonale n° 7, dans la section comprise 
entre les points kilométriques 33,045 et 25,100, sur le territoire de la 
commune de Fleurieux-sur-l'Arbresle, conformément aux dispositions 
du plan qui restera annexé au présent arrêté. 


L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
dont il s'agit devra être réalisée dans un délai de £inq ans à partir 
de la publication du présent arrété, 





Commission du transport des matières dangereuses. 


Par arrêté du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme en date du 22 juillet 1957, le paragraphe 2° de l’article 1° 
de l'arrêté du 11 octobre 1948 relatif ‘à la composition de la commis- 
sion chargée de l'application et de la revision des règlements 
applicables au transport des matières dangereuses et infectes et à 
leur manutention dans les ports maritimes est complété par: 


« Un représentant des entreprises de fabrication de gaz compri- 
més, liquétiés ou dissous ». 





Par arrêté du ministre des travaux publics, des transports et du 
fourisme en date du 22 juillet 1957, M. Medard, ingénieur à la 
société L'Air liquide, est nommé membre de la commision chargée 
de l'application et de la revision des règlements applicables au 
transport des matières dangereuses et infectes et à leur manutention 
dans les ports maritimes. 





Ponts et chaussées. 


Par arrêté du 24 juillet 1957, MM. Devin (Louis) et Robillard 
Pierre) ont été intégrés, à compter du 19 août 1955, dans le corps 
es ingénieurs des travaux publics de l'Etat et classés comme suit: 


Ingénieurs adjoints des travaux publics de l'Elat de % classe 
(stagiaires). 








—d & &— 








MINISTERE DE LA FRANCE‘ D'OUTRE-MER 





Administration générale. 


Par arrêté du ?9 juillet 1957, M. Grandjean (Michel), rédacteur 
stagiaire, est titularisé, pour compter du 19 janvier 19:57, au grade 
de rédacteur de 1re classe avant 3 ans du cadre d'administration 
générale d'outre-mér, avec une ancienneté conservée your services 
Inilitaires de 1 an 6 fois 21 jours. 





Services de santé. 





Par arrêté en dale du 1+ juillet 1957, Mlle Laffont (Sylviane), 
est titularisée à la 5° classe du grade d'infrmière de la France 
d'outre-mer, pour compiler du 16 avril 1957. 


—————————— 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 





Extension du régime spécial de sécurité sociale dans les mines au 
Personnel de certaines missions de recherches du commissariat 
à l'énergie atomique. 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale et le secré- 
taire d'Etat à l'énergie, 

Vu le décret du 27 novembre 1946 portant organisation de la séeu- 
rité sociale dans les mines : L 

Vu le décret du 22 octobre 1947 fixant les mesures d'application 
du décret précité, 


Arrêtent: 


Art. fer, — Le régime de la sécurité sociale dans les mines est 
rendu applicable au personnel des missions de recherches du com- 
missariat à l'énergie atomique ci-dessous désignées : 

Mission des Pyrénées occidentales (Basses-Pyrénées, Hautes-? yré- 
nées) ; 

Mission des Pyrénées centrales (Haute-Garonne, Gers, Ariège); 

Mission des Alpes (Drôme). 


Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale et le direc- 
teur des mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui prendra eflet à compter du pre- 
mier jour du mois suivant celui de sa publication au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 2 juillet 1957. 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ. 


Le secrétaire d'Elat à l'énergie, 
Pour le secrétaire d'Etat à l'énergie et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
JRAX-CLAUDE ACHILLE. 





Concours pour le de rédacteurs 
des directions régionales de la sécurité sociale. 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale et le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
publique, 

Vu la loi ne 46-2294 du 19 octobre 1916 portant statut général 


des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° :5-792 du 15 juin 1955 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif aux modalités de reclassement apli- 
cables aux personnels des services des affaires allemandes et au 


chiennes et des services français en bénéficiaires des dispo- 


sitions de l’article 16 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955; 
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Vu le décret ne 55-993 du 28 juillet 1955 ant règlement d’admi- 
nistration pubiique relatif au statut particulier du personnel des 
CEE POS de la sécurité sociale; et notamment le titre I, 
chapitre 11; 

Vu la circulaire de la présidence du conseil en date du 10 décem- 
bre 1956 relative à la réglementation des recrutements de fonction- 
haires ; ‘ 

Vu l'avis du contrôleur financier auprès du secrétariat d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale en date du 14 juin 1957, 

Sur la proposition du directeur de l'administration générale et 
du personnel au secrétariat d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 


Arrêtent . 


Art. ter, — Fst autorisée l'organisa'ion de deux concours pour le 
recrutement de vingt-deux rédacleurs des directions régionales de 
la sécurité sociale. 

Premier concours: quinze postes 
l'un des diplômes prévus à l'artic 
28 juillet 19%5. 

Deuxième concours: sept pes réservés aux agents du secrétariat 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale ou de la caisse nationale 
de sécurité sociale réunissant les conditions d'âge et d'ancienneté 
de service fixées à l'article 29 du même décret. 

Les postes que le jury aurait estimé ne uvoir étre attribués 
eux candidats du second concours pourront étre reporlés au profit 
des candidats du premier contours. 

Art. 2. — En outre, trois postes de rédacteurs sont réservés Jour 
le reclassement des agents des services des affaires allemandes et 
autrichiennes et des services français en Sarre, bénéficiaires des 
dispositions du décret n° 55-792 du 15 juin 19% susvisé. 

Lors de seu” titularisation, les intéressés bénéficieront éventuel- 
lement, dans la limite de deux échelons, d’un reclassement tenant 
compte de la durée des services civils accomplis dans l'adminis- 
tration des affaires allemandes et autrichiennes et dans les services 
français en Sarre, dans les conditions prévues à l'alinéa 3 de l’ar- 
ticle 9 du décret du 15 jum précité. 

Les postes non attribués aux bénéficiaires du premier alinéa 
ci-dessus du présent article pourront être reportés au profit des 
candidats aux concours prévus à l'article 4°, proportionnellement 
au nombre des postes mis à chacun de ces concours. 

Art. 3. — Le directeur de l'administration générale et du per- 
sonnel au seérétarint d'Etat au travail et à la sécurité sociale est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 31 juillet 1957. 

Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET 


ur les candidats titulaires de 
29 du décret n° 55-93 du 





Directions régionales de la sécurité sociale. 





Par arrêté en date du 9 juillet 1957, M. Lemaire et M. Bicard. 
déclarés admissibles à l'emploi d'inspecteur de la sécurité sociale 
à la suite de l’examen professionnel du 21 mai 1957, ont été intégrés 
inspecteurs de 2° classe de la sécurité sociale, à compter du 30 juillet 
4955 : 

M. Lemaire, 5° échelon, ancienneté du 31 août 1954. 

M. Bicard, 7 éche!cn, ancienneté du {+ septembre 1941, 1e éche- 
lon provisoire, 30 juillet 1955. 








NATURALISATIONS 





RECTIFICATIFS AU JOURNAL OFFICIEL 





Rectificatit au Journal officiel du 7 avril 1957: 

Page 3700, 2 colonne, au lieu de: « Scanzi, née Luiselli, Serina; 
Scanzi (Antonio), Serina », lire: « Scanzi, née Luiselii (Eivire), 
Serina; Scanzi (Antoine), Serina ». 

Page 3702, % colonne, au lien de: « Scanzi (Franca), Scanzi 
(Agostina), Scanzi (Giudilta), Scanzi (Vittorio), Scanzi (Benito), 
Scanzi (Giancarlo) », lire: « Scanzi (Françoise), Scanzi (Augustine), 
Scanzi (Judith), Scanzi (Victor), Scanzi (Benoît), Scanzi (Jean- 
Charles) ». . 





Rectificatif au Journal ofliciel du %6 mai 197: page 529, 
2 colonne, au lieu de: «+ Ngo Van Hyen, née Nguyen Thi Ty; 
Ngo Van Hyen, Tam-Son », lire (les deux fois) : « Ngo Van Huyen ». 








Rectificatif au Journal officiel du 2? juin 1957: page 5563, 
ire colonne, au lieu de: « Mariotti (Pietro), Villafranca », lire: 
« Mariotti (Pierluigi) »; 2e colonne, au lieu de: « Murzilli (Massio) », 
lire: « Murzillj (Matteo) ». 





Rectificatif au Journal ofJiciel du 16 juin 1957: page 6047, 
2 colonne, au lieu de: « Hennebelle, née Vandebabeele », lire: 
« Hennebe!le, née Vandenabecje ». 


Rectiticatif au Journal ojJiciel du 7 juillet 1957: 

. Page 6704, fre colonne, au lieu de: « Cana (Marcelo), Barcelone s, 
lire: « Cano ». 

Page 6706, 2° colonne, au lien de: « Sanjuan (Matura), Vilade- 
cans », lire: « Sanjuan (Natura) ». L ” 


_ Page 6710, 2e colonne, au lieu de: « Clausaz (Laurette), Arvier », 
lire: « Clusaz ». 
Page 6712, fre colonne, au liea de: « Limido (Louis), Tradate 
(Italie), 29-09-08 », lire « Limido (Louis), Tradate aie) à 8045 08 ». 
Page 6713, 2 colonne, au lieu de: « Simo (Margarita), Rarcelone 
(Espagne), 28-07-38 », lire: « Si Margari ‘Bare : 
Ex ) Simo (Margarita), Barcelone (Espagne), 
Page 6716, fre colonne, au lien de: « Palsisano (Thérèse), Plati 


(Italie), 16-04-42 — 17185x52—47», lire: i 
Plati (italie), 47.08.35 + x ,» lire: «fPalmisano (Antonino}), 





Rectificatif au Journal officiel du 1 juillet 1957: page 7217 
2e colonne, au lieu de: « Butelli, née Botini », lire: « Butelli, née 
Rotini »; au lieu de: « Ceneda, née Cescan », lire: « Cescon ». 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 





Avis d'insertion au Recueil des conditions icw 
des marchés de la marine, HAS 





Par décision du secrétaire d'Etat à la marine en date di jui 5 
n di 13 
sont approuvées à la date de ce jour et publiées dans le Réœueit Ses 
conditions agen des marchés de la marine (publication 
n° SÜi4 de la nomenclature des documents) les conditions particu- 
lières relatives aux fournitures ci-après : 


Fascicule B 151 (édition 1946). — Conditions pa ticulières 
fourniture, aux divers services du département é le A L_ 
tôles, bandes et profilés en acier zingué, — Ne de la feuille rectifl= 





——+e +— 


Ministère des affaires sociales. 





SANTÉ FUBLIQUE ET POPULATION 





Avis de vacance de postes de médecin à tem complet 
des dispensaires antituberculeux dans le Gpsrtiment ce la Réunion. 





Deux postes de médecin à temps complet des dispensaires anti- 

gs sont actuellement vacants dans le département de la 
on, è 

Les candidats doivent remplir les conditions fixées par le dé 
du 12 juin 1948 relatif au recrutement des médecins! des sevisee 
antituberculeux (médecins de sanatoriums ublics, médecins à 
temps complet déjà en fonctions dans les dispensaires antituber- 
culeux, decins issus du concours des services antituberculeux). 
lis bénéticieront des avantages accordés aux fonctionnaires coloniaux. 

Les candidats devront, avant le 15 septembre 1957, adresser simul- 
tanément leur demande, accompagnée d’un exposé de leurs titres: 
1° A la direction départementale de la santé de la Réunion où il 
FETE vd + - renseignements utiles; ” 
: u Ministère de la santé publique et de la population, sous- 
direction de l'hygiène sociale, & bureau, 4, rue de Tilsitt, Paris (8°). 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31. quai Voltaire 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Juan-Pouz MARTIN 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





ALIMENTATION REMOISE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 72 MILLIONS DE FRANCS 
Srèce soctac : 17, RUE pu TEMPLE ET 4, RUE Du DocrEur-Pozzi, 

A REIMS (MARNE) 

Registre du commerce : Reims n° 9333. 


Obligations de 5.000 F 6 0/0 1948. 


Neuvième amortissement du 25 août 1957. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé au rachat en Bourse de la quantité de titres 
nécessaire à son amortissement du 25 août 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les précédents amortissements ayant été également réalisés par 
voie de rachats, il n'existe pas de titres amortis antérieurement 
et restant à rembourser. 








| — 


Manufactures de Produits Chimiques du Nord 
ETABLISSEMENTS KUHLMANN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.100.000.000 DE FrnRancs 
Srèce soctac : 11, RUE pe LA BAUME, À PARIS 
R. C.: Scine 54-B 3354. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 519 obligations 6 1/2 0/0 1959 sorties 
au tirage du 27 juin 1957 et 29 obligations parmi celles qui 
ont été rachetées en Bourse par la société depuis le début de 
l'amortissement de cet emprunt ; 

2° Des séries sorties aux tiranes antérieurs et sur lesquels des obli- 
gations n'ont pas encore été présentées au remboursement. 

Les deux chiffres placés à la suite des séries indiquent l’année 
d'échéance du remboursement. 

4624 à 5.380 (55) 10.003 à 10.327 (53) 
5.419 à 5.703 (51) 10.338 à 10.848 - (57) 
9.971 à 10.007 (57) 

Les obligations amorties en 1957 seront remboursables sans frais, 
à partir du 1“ août 1957, coupon au 1" août 1958 attaché, à raison 
de 10.000 F, pour toutes les obligations nominatives et au porteur, 
aux caisses des établissements suivants : 

kr 4 À commercial de France, 103, avenue des Champs-Elysées, 

Crédit À Nord, 59, boulevard Haussmann, à Paris ; 

ns — de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard ‘Haussmann, à 

aris ; 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'’Antin, à Paris ; 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard 

des Italiens, à Paris ; 

Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris ; 

Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris, 
ainsi que dans leurs succursales et agences de Paris, de province 
et de l'étranger ; 

A l’Union des mines, 9, rue Louïs-Murat, à Paris ; à 

A l'Union européenne industrielle et financière, 4 

lon, à Paris. 

Le montant du remboursement se décompose comme suit : 

Prix d'émission : 9.600 F ; prime de remboursement : 400 F. 


Conventions franco-étrangères. — Le montant de la taxe propor- 
tionnelle afférente à la prime = remboursement s'élève, pour cet 
amortissement, à 44 F lorsque l'exonération est totale, 


12.997 à 13535 (54) 
36.422 à 37.233 (56) 


et 6, rue Gail- 





Société anonyme des Papeteries de Roquefort 
AU CAPITAL DE 640.000.000 be rRANCS 


Siècx soCtAL : 50, RUE Erienne-MARCEL, PARIS 
R. C.: Seine 54-B 10480. 


Emprunt obligataire 5 0/0 1947. 
Dixième amortissement du 1 septembre 1957. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
la société a procédé au rachat en Bourse des obligations dont 
l'amortissement est JE pour le 1* septembre 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les précédents amortissements ont été effectués par voie de rachat 
en Bourse. 














COMPAGNIE DES CAMIONS ELECTRIQUES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 50.000.000 DE FRANCS : 
Sièce soCcIAL : 43, RUE DE L'AMIRAL-MCOUCHEZ, PARIS (13°) 
R. C.: Seine 55-B 293. 


—— — — — 


Obligations 4 1/4 0/0 1945. 


Liste des 26 ee —— de 10.000 F sorties au douzième tirage 
d'amortissement du 4 juin 1957. 


40 DA NN 10 D 2 10 16 © D 2 
262 295 297 552 334 412 452 438 446 493 


Les bouée seront remboursables à raison de 10000 F net, 
à partir du 1" septembre 1957, coupon mars 1958 attaché, chez 
— de Neuflize, Schlumberger et C', Paris (2°), 12, place ’de la 

urse, 


Numéros restant à rembourser. 
Néant. 








PROGIL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.250.000.000 p& FRANCS 
Suèce soctau : 77, RUE DE MIROMESNIL, PARIS (8°) 
R. C.: Seine 55-B 2995. 





Obligations 4 1/4 0/0 1946-1947 de 5000 F. 
LISTE NUMERIQUE 


1° Des au tirage du 17 juillet 1957 et rembour. 


obligations amorties 
sables à partir du 25 septembre 1957 à 5000 F ; 
2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs, parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 








16.787 à 16.947 1951 
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BRESIL 4 O/O 1910 


PLAN «A» 





Les obligations s désignées sont sorties au tirage effectué 
s 15 juillet 1957, à Londres, en présence de M. Alan Walmsiey, de 
la firme John Venn and Sons, notaire, remboursables à partir du 
1 août 1957, coupons au 1‘ février 1958 et suivants attachés, pour 
leur montant nominal. 

Ces obligations seront reçues à l’encaissement, aux guichets de 
MM. de Rothschild frères, 21, rue Laffitte, à ir qui en assure- 
ront le remboursement dès réception du crédit de Londres. 


2 obligations de 1.000 £ de capital nominal. 
00087 00391 


7 obligations de 500 £ de capital nominal. 
02099 (02969 03642 04430 06329 07898 07985 


92 obligations de 100 £ de capital nominal. 


08117 08780 09165 09774 10363, 36950 37161 37445 37582 38869 
11664 12083 En 13175 13547 | 39728 40182 41060 42241 43274 
16201 17349} 42970 448% 

18830 19140 19849 | 49951 50202 50500 51075 51800 
19989 20127 20372 20975 21500! 52043 52389 52369 53781 53816 





22166 22473 23303 24010 24441} 54310 54805 55067 55655 55660 
24968 26029 26404 26854 27515|.56148 56254 56463 56476 56545 
28172 28563 28968 29870 30485 | 56614 55826 56859 57210 57568 
30988 31771 32267 32821 33884 | 57728 57895 

34275 35190 35850 .,36230 3679 


soit #01 obligations pour un montant nominal de 14.700 £ de capital 
ocminal. 





E — 


EMPRUNT TUNISFEN 3 0/0 1892 








Cinquième tirage au sort effectué le 1" juillet 1957 sur 459 obliga- 
tions de 5000 F et 390 titres d'appoint de 500 F provenant de 
regroupement représentant une valeur nominale de 2.490.000 F. 





LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries comprenant les titres sortis à ce tirage remboursæbles 
à partir du 1‘ octobre 1957 ; 


Des séries sorties t 
2° Le RE DEEE Ces pure 











1929 à 2371 56 19.889 À 20.317 55 

5.592 à 6.050 57 22.501 à 22.917 54 
14316 à 14715 53 

TITRES D’APPOINT DE 500 F 

406.285 à 406.704 53 409.754 à 409.829 55 
406.705 et 406.705 57 409.842 à 409.845 55 
406.712 à 406.776 57 409.847 à 409.909 55 
406.778 57 409.916 à 409.954 55 
406.783 à 406.822 57 409.958 à 410.02! 55 
406.826 à 406.831 57 411.447 à 411551 54 
406.833 57 411603 à 411.701 54 
406.840 à 406251 57 424979 à 425.027 55 
406.857 à 406.862 57 425030 à 425.046 55 
406.868 à 406.902 57 425.051 à 425.053 56 
406906 à 406.927 57 425.060 à 425.062 56 
406.929 à 406.944 57 425067 à 425.069 55 
406.949 à 406953 57 425.091 à 425.029 58 
406.962 à 406.929 57 425.101 à 425.119 56 
406.995 à 407.052 57 425.123 et 425.124 56 
407056 à 407.068 57 425.133 à 425.139 55 
407.076 57 425.149 à 425.100 53 
407.081 et 407.082 57 425.169 à 425.224 5 
407091 à 407.100 57 425.227 à 425.255 55 
407.108 à 407110 57 425.237 à 425.242 53 
407119 à 407.127 57 425.257 à 425.287 55 
407.132 à 407.149 57 425.291 à 425.342 5; 
407.155 57 425.344 à 425,362 55 
407.185 à 407.191 57 425.364 à 425.397 53 
409.593 à 409.601 55 425.406 56 
409606 à 409610 55 : 425.408 à 425.415 55 
409615 à 55 425.420 55 
409.627 à 409.644 55 425.423 à 425.427 56 
409.646 à 409,710 55 425.431 à 425.454 56 
409.712 à 409.752 55 





PAPETERIES DE LEDAR 
(Matussière et Forest.) 
Éocréré ANONYME AU CAPITAL DE 120.000.000 DE FRANCS 
S1ÈGE SOCIAL : 1, PLACE JACQUELINE-MARvVAL, GRENOBLE 
R. C.: Grenoble n° 56-B 177. 





La Société des papeteries de Ledar, usant des droits yu’elle s'est 
réservés au moment de l'émission, a racheté en Bourse les 52 obli- 
£gations 4 0/0 1945 de 5.000 F dont l'amortissement est prévu pour 


le 15 septembre 1957. 
En conséquence, il ne sera procédé, cette année, à aucun tirage au 


sort. 
(Le tableau d'amortissement a été publié au « Journal officiel de 
l'Etat français » du 17 jmillet 1942.) 


Numéro de l'obligation sortie au tirage antérieur 
et non encore remboursée. 


Amortissement du 15 mars 1947. 
377 








SOCIETE LYONNAISE DE TEXTILES 


Rectificatif au Journal officiel du HA juillet 1957: page 6991, 
1'° colonne, Obligations 4 0/0 1945, 20° ligne de chiffres, au lieu de : 
« 8.921 à 8.824 », lire : « 8.921 à 8.924 ». 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Carpentier (Jacques-Marie-Camille-Louis), né à Cermeilles-en- 
Parisis, époux de Mme Carpentier, née Arbelot (Marie-Geneviève), 
née à Paris (9°), demeurant ensemble à Paris, 146, rue de Grenelle, 
agissant tant en son nom personnel qu’au nom de sen fils mineur, 
Vincent-Marie-Marcel-Maurice, né à Paris (15°), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à Feffet de substituer à som nom patro- 
nymique celui de Gonse. 








BILANS 





SOUS-COMPFTOIR des ENTREPREREURS 


Situation au 30 juin 1957. 








ACTIF 

PE POP PRE 47:.244.057 

PS 167.551.442 
— 303.692.615 
SR éd dt td es ee 94.494.350 
Installations et agencements...................... 28.319.%5 
Crédit foncier, compte eapital................... . 402.187.500 
és ct dos em cr e 29.196.875 
anus door tt 679.923.404.968 
2 M EN R €697.893.676 
Purteftullle des eflels:..........À..csccocsee 7.320631.374 
Effets échus et non renouvelés.................... 7.019.707.485 
OH CERN PP RARE 150.521.070 
Espèces en ne banques et chèques postaux.. 314.871.688 
SRE 824.579.283.677 
0 EP NT Moral dis tse dust ie thai 
1.529.924.215.243 

LE 
PASSIF 

ad sh sh sb ns da esiche 1.000.000.009 
mans nee ch ttes eue ce 283.662.500 
mr coton to nes ve 3.109.372.381 
A FOSSES 620 286.615.527 
Crédit foncier. — Billets échus.................... 7.912.278.735 
C PEN APP PIN RP EURE 4:63002413 
Pe-me -= À . NN usréndiiséhaliased die 824.579.283.677 


1.520.994.215.243 
Paris, le 1°" août 1957. 


Le président directeur général 
du SousComptoir des entrepreneurs, 


Signé : J. APPERT. 
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L'AIGLE 


COMPAGNIE FRANÇAISE D'ASSURANCES SUR LA VIE 


ENTREPRISE PRIVÉE RÊGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 1938 
CAPITAL SOCIAL: 75 millions de francs, entièrement libéré. 


m'E.: 


Seine 51-B 6385. 


— 


SIÈGE SOCIAL : 4%, Rue de Châteaudun, PARIS (9°) 





Balance générale des écritures (bilan) au 31 décembre 1956. 





ACTIF 
Placements : 
espèces déposées en cautianne 


— Valeurs et 
établissement 


ment auprès d'un Etat ou d'un 

public étranger..........s.ssesssssosesssssessoseee 
OU. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation 
spéciale : 


a) Valeurs représentant! la couverture des enga- 
gements pris envers les assurés et bénéficiai- 
res Co COMSrals.. ss saocosontossosto ces esteee 


b) Autres valeurs sans affectation spéciale..... 
il 


IV. — Valeurs remises par les réassureurs et imma- 
tricukées au nom de la société ou déposées à la 
Banque de France au nom de la socéié......... . 

V. — Valeurs grevées d'hypothèques ou remi-es par 
la compagnie en garantie d'opérations"autres que 
les accepla‘ions en réassurances..........s...ss.s 


Créances pour valeurs ou espèces remises aux 
cédants en représenta'ion des engagements tech- 
niques de réassurances accrplées : 


a) Valeurs appartenant à la société............. 
Oh Enpèces..........ssscocsoooscosese codepeese 


Créances pour dépôts de garantie effectués par la 
DOCS ..oococooénonnesesoscessossecsssensee. ses .e 


Espèces en caisse au siège social.......... AT LP PTE 
Banques, chèques poslaux.................s. Sousse 
Compte courant au Trésor (article 157 du déeret du 

20 décembre 1938)........sssosmsmmsnonessese cesse. 


l'Etat (Sarre)... cs. 


Créance sur 


Quitiances de primes à recevoir et créances sur les 
agents et courtiers : 


a) Espèces en caisse dans les agences... ss. 


c) Primes à recevoir: quiltances de moins de 


trois mois de date (article 159 du décret du 
2 décembre 1233)............ cosodét oué cécé 
d) Primes à recevoir: quitlances de plus de trois 
mois de dale.......s...sss.e bho scrcctie-seset 


e) Autres créances sur les agents et courtiers. 


Créances en compte courant sur les cessionnaires 
et rétrocessionnaires. :. ss... cod 56e eût où 
Gréances. en comple courant sur les “édanis et 
booba de vos oclirbreses ss sus . 
Réserves mathématiques à la charge des cession- 
ET I PE PP 
Autres réserves lechniques à la charge des cession- 
naires et rétrocessionnaires.........…. nsosctrcéoné 
Créances diverses............sse sobvestctossi lil 


Créances immédiatement exigibles. . .sssssssssss.ses 


intérêts échus et non recOouvVrÉS. .. ssssse.sossssssse 
Intérêts courus et non recouvrÉs........sssssossosss 
Cléments d'aclil.......ssoosssssosssssssessess 


Total 


Autres 


nn mn 











3.582.600 


1.8386.381.2%5 
42.112.004 


8.360.628 


10.615.713 


5.443.162 
891.980.410 


31.000 
1.942.689 
58.190.066 


44.112.846 
1.389.470 


1 
F2 


72.534.506 


41.224.876 


14.897.799 
3.687.461 


207.165 
357.17: 
13.250.795 
3.520.865 
15.167.988 
2.581.383 
15.154.491 


34.168.955 
53.524.573 














3.908.150.675 


PASSIF 


social. CAS PUR LIT LETTRE 


Capital 
Réserves diverses: 
Prime d'émission sur augmentation de capital 1913 
Réserve extraordinaire spécialement atfeciée à la 
garantie des dépréciations des valetrs mobilières 
Provision pour éventualités........1112. 7.2 
Réserve de garan'ie........... 5 be 
Réserve spéciale de récvaiuation 19%45 (immeubles) 
Réserie spéciale de réévaluation 1949 (immeubles 
Réserve spéciale de réévaluation 1251 (valeurs 
mobilières) ‘...........:.. Latadrs este ts o 50 88e o de 
Réserve spéciale de réévatuation 1954 (immeubles) 
Réinvestissements à efeclmer..... ss sscsdssssssee 
Réserve pour cauiionnement....i.gssssssssisevense 


Engagements de la société envers: les assurés et 
bénéficiaires de comirats (réserves tethniques) : 

1° Réserves mathématiques affaires directes 
(réassurances non dédu'ies) : 

a) Pour risques @n COUrS................. 

Lb) Pour sinistres à payer.......... PTE 

c) Pour arrérages échuz 2t non payés....... 

d) Pour capitaux échus et non payés....……. 

e) Pour rachats à | ALSSCEEEE EEE ETC EEE 

2e Réserves pour bénéfices non distribués 
annueilement aux assurés: 

a) Participations dues à payer qux assurés. 

b) Comptes de bénéfices répartis aux assu- 

rés 
Je Autres réserves léechmiques.........i.susssres 
se Réserves techniques des accep'alions en 
réassurances (réirorcess'ons non déduites) : 

a) Réserves mathématiques pour risques en 

cours 

Réserve de capitalisation. .:.57. 205.457 


Autres del'es privilégiées et dettes immédiatement 
exigibles: 
a) betles flsca'es et autres dettes privilégiées... 
-b) Detles immédiatement exigibles.............. 
Deltes pour dépôis de garantie des agents, des assu- 
rés et des tiers autres que les cessionnaires : 
a} Provisions de primes et autres dépôts de 
gprantie en. espèces... ces cssdocse se se o ge 
Réserve de prévoyance en faveur des employés et 
des agen's de la sociélé...:....ss sé. svécésoncoce ee 
Pettes envers les agents el courliers.......ssss..ee 


Deltes-pour valeurs et espèces remises par les ces- 
sionnaires et rélrocessionnaires en représentation 


CRRRRERELIIILL 


mn. nn nn nm nn nm 


nn nn 


des ‘engagemenis techniques des réassurances 
cédées : . 
a) - Espèces... ue « éageteneé eee senhpodee sde dus 


b) Valeurs mobilières immatriculées 
sées à la Banque de France au nom de la 
Société 

Det'es en compte courant envers les cessionnaires 
et rétrocessiqnnaires. ...... 0e .00pe soos0pocés ses ame 

Dettes en comple courant envers les cédants el 
rétrocédants 

Loyers et revenus perçus d'aManee.....s...ss.ssses 

DONCS: dIVOrFSOR,: cons os co concampe cree es soteccsoes ces 

Réserves ou provisions pour del'es incertaines ou 
éventuelles : 

Provision pour gros travaux dans les immeubles, 

Provision pour travaux différés dans les immeur- 

es nn nn none 

Provision pour impôts. .......ss.s..ss..ss.sssess 

Réserves ou provisions pour flucluation de change 
sur devises Élrangères.s....s...ssossmsssonsonnoba 

Autres réserves pour variation éventuelle de la 
valeur des postes d'actif: 

Réserve pour annulations de primes..........…. 

Provision pour créances douleuses.............. 

Provision pour flucltuation des cours des valeurs 
mobilières 

Sokle CHOCRO ss. 66.006005 nee do drscote oies émed 


Total 


nn nn nn 


RE EE SERGE OC Re 


586.607.143 


8.360.628 
8.302.850 
13.764.300 


11.154.399 
816.965 


200.000 
24.143.287 
9.560.844 


1.642.785 
810.854 


33.375 
5.274.818 








oo 








… 
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Etat détaillé de profits et pertes de l'exercice 1956. 



































DEBSIT CREDIT 
dre Pantis — Résultats des opérations d'assurances. âre Pantim. — Résullats des opérations d'assurances 
Sinistres survenus: Primes émises et accessoires de primes nets d’um- 
tn où “sil pôts et nels d'annulations: 

Aësurances e COS. soon eses 90.672.199 9 126 085 
participation des assurés aux bénéfices... 22.44.489 || ©) Primes annuelles] 662-332-9090 
Capitaux et arrérages OCDUS. ss soooosocococosssosene: 49.590.134 
Rachats effectués PPERLLITILLILIILILILLELILIIIIIIILIILILL 24.309.802 Part des réassureurs: 

Commissions payées el à payer............ssesens 260. 162.964 a) Dans les sinistres SUFVENUS. ..........s.s...ee. 21.093.738 
Primes cédées en réassurances et rétrocédées...... 259.674 .039 b) Dans les capilaux et arrérages échus........ sie 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice €) Dans les rachats elflectués............. se .418. 
ésssurences non déduiles) : Réserves techniques à la charge des réassureurs au à 
a) Réserves FRUITS pour risques en 31 décembre de l'exercice.........ssssssssssosssss. 713.350.796 
COUFS ssoccoososse és sooéoosedesscess ss... 2,.626.237.474 Réserves à la charge des réassureurs sorties pendant 
bd) Réserves pour bénéfices non distribués aux l'exercice ....... bocvelseeserpss PORONRNRENAERENEURR 12.891.184 
assurés LELRRERLELELLELILE) LRLRLELELELELELELELELELEEL EX) 70.567.367 
‘ : : Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
nu "07 mode dome mer run sot.zas ||. Précédent (réassurances non. déduiles) : 
Réserves brutes, affaires acceptées sorties jendant : a) Réserves mathématiques pour risques en 
l'exercice .,..............4..sssse sens sessnesse 27.123.255 OURS Eiésnssssoidose ose cents der 80e où 2.168.069.975 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice Réserves brules, affaires direcles entrées pen- 82.943 
précédent à la charge des réassureurs.............. 581.030.985 ques Aamercies- snerereseseeee PE QU . 
Réserves à la charge des réassureurs entrées pendanl Réserves brutes acceplées entrées pendant 36.621.715 
l'exercice .- 12.497.493 l'ExErCICe .........sosocsvoncorsonssos so 0e 0 o 
nésosue és ss tbe eoteuse ei Dis sors ess 2.497. b) Réserves pour bénéfices non distribués aux 
ne sur armee et accessoires émis au cours BBSUPÉS so coton co sos one seems see 54.672.522 
ces exercices antérieUrs...s.s.socsososmssessssssse 22.712.643 ù 7.709.822 
4 Frais de gestion financière................ oéocses eee . 10. 
Virements de RÉSer vs... senspene 17.761.911 Part des réassureurs dans les COMIMISSIONS. » . » « » « » « PRE 
Frais GÉNÉFAUX ............sss.sessossmencesoseesne e 73.183.2%4 Virements de réserves .............0 000 00 0 0 0 0 00 0 ae Le 
Impôts à la charge de la société... "TR TS 3.382.298 Intérêts crédités aux réserves techniques. ........... er -# 
“Autres éléments de débit imputables aux catégories.| 33.509.945 || Autres éléments de crédit imputables aux catégories. : 
j , 4 .113.590.650 
Total des opérations d'assurances. ……. | 4.175.448.965 Total des opérations d'assurances... .. 
2° Partie. — Gestion générale. 
2 Parme. — Gestion générale. 
Revenus des valeurs mobilières...........ss.sssss. 12.08.19 
Frais de gestion autres que les frais généraux et les Revenus des immeubles... ....... Mssdestésl ie ttes 02 086.37 
MT tee does dos ll does pococdo eos TE ss 455.905 Revenus des prêts NYPULRÉCANES. . messe smnenee 1.746 67 
Frais de gestion financière.............,....sse 7.709.822 Kevenus des autres Valeurs... ...... sueur. 9 625 17 
Pertes sur réalisations de valeurs mobilières et mr réalisation de valeurs mobilières et 
6.354.071 immopDt à res tsensiess ALU ro rp0ds.Fhe él msbooe 67.500.048 
immobilières ................... consebessseseses see Report des moins-values par estimalion de valeurs 
Perles sur réalisation de monnaies étrangères...... 780 au 21 décembre de l'exercice précédent........... 74.208 
Provision pour complément aléatoire de traitements Revenus sur créances pour dépôts de garantie el 
et charges de l'exercice 19%56............s..s.s 2.924.000 N.. on De 7e OT TERRE 23.053.680 
ex < néfices sur réalisations de créances pour s 
Alecetion à à caisse de prévoyance du personnel. e pe de garantie et valeurs remises aux cédants..... 1.968 
Amor:issement réglementaire des immeubles... 2.113.685 Bénéfices sur réalisations de monnaies étrangères. . 105 
Réserves ou provisions à la fin de l'exercice: Revenus, intérêts ex bénefices divers......,....,.... 5.642.947 

Réserve de capitalisation........,.......se.ssse. 4.286.785 Report des réserves on provisions au 31 décembre de 

Réserve de garantie .,..............sensessseuses 15.062.099 l'exercice précédent : 

Réserve pour annulation de primes............. 1.642.785 Réserve de capitalisation... ses vous 4.986.785 

Provision pour éventualilés. ..sscsssosopessssesss 8.200.000 Reserve de garantie... .... sos. sssssososccses 15. 028. 152 

Provision pour IMPOLS. .....sssssespenenssessnsss 20.790.677 Réserve pour annulation de primes DAS LELDE 1.610.000 

Provision Pour fluctuation de change........... 9.560.844 Provision pour éventualités. ......ssssseusse st: 8.200.000 

Provision pour créances douteuses... ses _ 610.651 PrOVISiON pOUr IMPÔTS seen ne ss su Date he: 20.790.677 

Réinvestissements à eflecluer................... 85.500.000 Provision pour fluctuation de change............ 9.560.844 
Autres éléments de débit : Provision pour créances douteuses ess... 740.874 

intérêts dus à divers comptes créditeurs. ........ 15.385.677 Réinvestissements à eflectuer................s.,. 59.900.000 

Intérêts crédilés aux réserves techniques........ 67.013.928 Report ou reliquat des bénéfices des exercices anté- 

Solde crédileur...................... CPPFTETTEELLEIITE 5.274.818 PT nantes de retiesconstbhonsescude 70.963, 
Total général.......sssss.s.ssm. |  4:429.487.956 Tolal général..........s...scsosse 4.429.487.956 
Répartition du solde créditeur. 
mg aux pets bénéficiaires (d’après la loi du 25 avril 1946, article 7) : 
nn nn CÉPELELETELLLILELELET RECETTE EEE ET TT TIR 2.248.886 
Supplément i P. °100.. ::: ...... LRERLLLLLELELLLRLLIRELLELLLEE) ntm. 749.629 
——— 92,908.515 
Dividende CREELETILILLTI LITE LELILLELELELELELELEEEE EE EEE EEPT EEE EESTI TETE TT TT TT TT TT TT EE 2.000. 0) 
Solde à reporler....sesssssssssessesssssssssessssseuse «+ ELLE LRERLET:)] ER LEIE TRIER TEE 276.303 
5.214.818 


À 


























738 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 4 Août 1957 





Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la sociôté. 
(Placemems prévus par le décret du 30 décembre 1938.) 
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VALEUR 
VS d'après les cours de Bourse 
estimée selon ou VALEUR 
estimée selon les règles 
Me règies + de l'article 170, ?’, 
DELSIGNATION DES VALEURS PRIX D'ACHAT | de l'article 470, 1° du décret figurant à l'actté 
da 30 décembre 1938 
du décret ou valeur de réalisatios 
du 30 décembre estimée selon les règles du bilan. 
da droit commua 
1933 des soriétés. 
En milliers de franes. 
L — Vateurs et espèces déposées en cautionnement à la caisse des 
dépôts et consignations : 
a) Valeurs et espèces appartenant à la S0"lé...........oessn ee Néant. Néant. Néant. Néant. 
b) Valeurs prêtérs à la SOChORÉ. ss ssssssenersenemenesenesense Néant. Néant. Néant. Néant. 
Polnl L...ssoscecccsce docs cédoné ete csosoncsspecées Néant. Néant. Néant. Néant. 
BH — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
auprés d'un Etat ou d'un établissement pubiic étranger: 
@) Valeurs et espèces appartenant à la SOC... ssssososons se 3.582 3.582 3.186 3.58 
6) Valeurs prétées À la soriété......... deédoitèe doc énommecscocsecé Néant. Néant, Néant. Néant. 
UL — Valeurs n'oyant reçu aucune aflectation spéciale: 
A. — Valcu”s représentant la couverture des engagements pris 
envers les assurés el bénéficiaires de contrats: 
a) Va'eurs amortissables admises sans limitation par l'arti- 
<ie 128. PRRLRLLLELLIILLLILZ] CREER LEE ELILLEILLLELELELELELLLE|] 975.802 075.802 093.24 975.802 
o) Autres valeurs admises par l'article 159... sosccscscsosssese 712.966 742,966 033.980 741.101 
. 
TOUR 6 © Ds..csococcosossee PPPPTTET LITE TE LI TITI LL 1.718.769 1.718.709 1.927.185 1.716.908 
€) Valeurs admises en couverture d'engagements pris à 
l'étranger ........ bsasnscn dusthsie otlieis hapdesédebos 2 155.099 155.099 157.299 154.595 
d) Avanres sur po'ices...... coProcosssesaososeovecsencescen se 11.881 11.881 14.881 11.881 
€) 1. Nues pores et usufruits de valeurs visées à l’ar- 
tivle 53 nn. LRRRRRRELLLLILLRLELLELLLL) Néant. Néant. Néant, Néant. 
2 Nues propriétés et usufruits d'autres valeurs......... Néant. Néant. Néant. Néant. 
Total nt Arooccoccosccocéossséessesccccsesécecesee 188.750 1.888.740 2.090.360 1.886.281 
B. — Valeurs visées à l'article 163 du décret. .......ss...sssessses 12.186 42.186 #.142 42.102 | 
IV. — Valeurs remises par les réasureurs, immatricukes au nom de 
À vhs ou déposées à la Banqne de France au nom de la 
a) Valeurs visées à l'arucle 153 du décret... .ssssssssssss 2.22 2.222 2.22 2.22 
b) DE M bises coté crvodc cocdedett CETETTIITILLLLIIII IL 6.137 6.137 6.137 6.137 
V. — Valeurs grevées d'hypothèques ou remises par la société en “ 
garantie d opérations autres que les acceptations en réassurances : 
O/VoMere 60 lortiole" MB: sirs so dtbee oo 0 odoooe cocsgosce 10.615 10.613 10.967 10.615 
VL — Autres valeurs détenues par la s0ciélé....ssmssssssossss see Néant. Néant. Néant. Néant. 
Total UP RER 0 RE PRE 1.953.5 1.253.410 2.164.316 1.951.082 
4. Valeurs de 153 (NII à + M b + MI € ne 4 + IV à + V @)......….. 4.731.601 1.721.607 1.940.775 1.729.742 
2. Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l'arti- 
ele 170 ou 171 du décret du 30 décembre 1938 (1 a+ a+ b+ , 
an ui à Er - S-rfondlpea berge upon de Ali x [A cas 001.649 904 .649 1.09%.710 899.279 
8. Total des valeurs mobilières (valeurs remises exCIUeS)...ssosese 1.443.028 1.143.023 1.656.257 1.443.023 
à M Os Re 2 RS schéviiitn 44C.108 416.102 443.988 113.988 
5. Total des prêts hypothécaires et ouvertures de crédit. ......sssssee 410.354 10.354 40.354 410.354 
6. Total des placements antres que les valeurs mobilières, les , 
immeubles, les prêts hypothécaires ou ouvertures de crédit... 15.298 15.298 15.298 15.298 
1. Espèces déposées en Belgique ….... CRLELRILILLILLLLLLLILL LLELELLLLLE 56 56 56 Ps : 5% : 
Total (34454647) (égal au total 1 a+ a+ +4 V)...... 1.945.135 1.945.135 2.156.955 1.912.724 
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L'AIGLE 


SOCIETE ANONYME FRANÇGAISE DE CAPITALISATION 
POUR FAVORISER L'ECONOMIE ET L'ÉPARGNE 


ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR 


LE DÉCRET-LOI 


DU 414 JUIN 1938 


CAPITAL SOCIAL: 80.000.000 de francs, entièrement libéré. 
R. C.: Seine ne 541-B 6386. 


SIÈGE SOCIAL : 44%, Rue de Châteaudun, PARIS (2°) 





Balance générale des écritures (bilan) au 31 décembre 1956. 





ACTIF : 
Placements: 


Naleurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 


a) Valeurs représentant la couverture des en- 
gagements pris envers les bénéficiaires de 


| 


— 
—— — 


























Contrats so... cotés bsseséeée .….] 1.006.244.6415 
b) Autres valeurs sans affectation spéciale 
(art. 163 du décret)...........ssssssssssss se 13.073.495 
Valeurs remises en garantie d'opérations autres que 
des acceplalions en réasSUrances.......s...sssss ue 29.102.675 
Créances pour valeurs ou espèces remises aux 
cédants en représentation des engagements tech- 
niques des réassurances acceptées: 
a) Valeurs: 
Valeurs appartenant à la société............ 61.026.921 
Valeurs remises par les rétrocessionnaires. 44.991.644 
Créances pour dépôts de garantie effectués par la 

société CÉHRRIREIRERI RER RIRE LELLRLLRERLLLERLELRLERELLEE) 300.000 
Espèces en caisse au siège 90Cial.......ssssvuses 1.069.569 
Banques, chèques POSLAUX.....sscossseosssesssscsssus « 17.098.746 
Compte courant au be CPP TE 19.153.729 
Quittances de primes à recevoir et créances sur les 

agents : 

e) Espèces en caisse dans les agences............ 25.750.219 
€) Primes à recevoir: quittances de moins de 
trois mois de date (art. 1459 du décret du % 
décembre PORN RER RS 9.901.723 
d) Primes à recévoir : quittances de plus de trois 
mois de QUE. cooocoscoccosesecssecec ...... ...... 3.360.658 
Créances en compte courant sur les cédants et 

rétrocédants PP 5.728.036 
Réserves mathématiques à la charge des rétroces- 

sionnaires LÉRRRRRERLERERERELRLRLIE LEE L IEEE LRLREEITILLLLELE] 25.645.550 
Autres réserves techniques à la charge des cession- 

Laires et rétrocessionnaires. .. ss... 519.174 
Créances diverses. ........sesmsmsssscosamenses eg 12.926.225 
Créances immédiatement exigibles. .......s...ssss ess 1.747.797 
Intérêts échus et non lIECOUVFÉS. ..soscossovsossceses 4.193.842 
Intérêts courus et non FTECOUVTÉS. .. ssoponsosssesesse » 93.356.714 
Autres éléments L'antllissospcococoeneccosecesossse ose 4.738.915 

Totaux LÉALELLLRLRELRLRLEELELLELEELLLE) 1.919.809.677 





CÉERRERIRIELELELELEEELREELEELELLL ELELRERILEELELLLEE 


Capital 
Réserves diverses: 


Solde de la prime versée par les actionnaires à l’émis- 
sion, lors de la constitution de ia société en 1920.. 
Solde de la prime d'érrission versée lors de l’aug- 
mentation de capital effectuée en 1943........... 
Provision pour tirages <upplémentaires..... PPT ETE 
Provision pour éventualités...................ss.ss.. 
Réserve spéciale de réévaluation, immeubles 1949.. 
nr ‘d spéciale de réévaluation, valeurs mobilières 
J CRÉRERLERETLIEIT TITLE IT ET. PRRLILTILLLIIIILILIS LEE) 
Réserve spéciale de réévaluation, immeubles 1951.. 
Réinvestissements à eflectuer.........ssssssssssese. 
Réserve de garantie.........,.... cééodotortéfesttèons 
Engagements de la société envers les bénéficiaires 
de contrats (réserves mathématiques, affaires di- 
rectes) : 
a) Pour contrats en cours..... PRET ET ELITE TT LILI E 
b) Pour titres amortis à payer...... cé 
c) Pour capitaux échus et nOn payés. .....sssse 
d) Pour rachats à payer.......... 0006000060 » 
Participations dues à payer aux aSSUrÉS..........eus 
Réserves techniques des acceptations en réassu- 
rances (rétrocessions non déduites) : 
a) Réserves mathématiques pour contrats en 
cours 
b) Réserves mathémaliques pour titres amortis 
et rachats à payer ... 
Réserve de capitalisation .............sssesousseses 
Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 





CERERLELELEZ] CERERLEREIILELE 


exigibles : 
Dettes fiscales et autres dettes privilégiées... 
Dettes immédiatement exigibles........... cs. 


Dettes pour dépôt de garantie des ‘agents, des cour- 
tiers et des tiers autres que les cessionnaires: 
Dépôts espèces... Sddocvsrdasecsso és besdedies .e 
Réserve de prévoyance en faveur des employés et 
des agents de la société 
Dettes envers les agents et courtiers................ 
Dettes pour valeurs ou espèces remises par Îles 
cessionnaires et rétrocessionnaires en représenta- 
tion des engagements techniques des réassurances 
cédées : 
b) Valeurs mobilières. ......e...sssoscossessssose 
Dettes en compte courant envers les cessionnaires 
et rétrocessionnaires... 
Loyers et revenus perçus d’avance.......sssssessss 
Dettes diverses (créditeurs divers)... 
Réserves on provisions pour dettes incertaines ou 


éventuelles: 
Pruvision pour im;0ts..... CPPTS TETE TITI TI LIT III TE 
Provisiun pour évenltualités de guerre....... …. 
Provision pour pertes dans les agences résultant 
OT NES 


Autres réserves ou provisions pour annulation éven- 
tuel'e de créances et pour variation éventuelle de 
la valeur des postes d’actif: 

Provision pour créances en litige on douteuses... 
Provision pour fluctuation des cours des vaseurs 
mobilières CRHRRERLATELELIRTI I LILILILLELELLELILILILILILELLTT. 


Solde créditeur........ ......... ....... RÉEL LELELEE] 


Totaux 


6.664.316 


23.416.535 
76.000.000 
9.933.954 


816.727.4180 
1.4%.510 
4.297.000 

45.873.513 


24.183.634 


89.662.872 


1.143.348 
6.506.610 


8.992.047 
12.947.266 
775.620 


2.318.290 
1.159.929 


44.991.644 
1.981.023 
2.118.112 

102.944 

12.034 13 

300.00) 


184.391 


588.331 


1.000.000 
2.012.680 








1.319.809.677 
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Compte général de proiits et pertes de l’exercice 1956. 
— —— —— 
DEBIT CREDIT 
Premiène PanTIE — fiésullats des opérations PuemIÈèRe PARTIE — Hésullats des opérations 
d'assurances. d'assurances. 
Remboursements anticipés sur contrats... cs... 10.999.100 Primes nettes d'annulations: 
Participation des BISUIOB. sooccoccccccccccccccccdesces 7.356.444 a) Primes URIQUOS. soso cscsbevcccsc00ececc0se 11.507.392 
Capitaux éChUS....o..ss.sse noces ose ces 7.705.100 b) Primes périodiques. ....ssssssssssssssessssses : 1:1.580.904 
Rachats effectués... octo soso és etes se cesse 66.661 .416 Part des réassureurs: 
Commissions payées et à PAYEFT.ss..ssssossnsss ce. 25.750.925 Dans les capitaux échus.......cs.sooossossstsese 80.550 
Primes cédées en réassurances et rétrocédées...….. 4.356.930 Dans les remboursements anticipés de contrats. 504.750 
Réserves mathématiques des contrats en cours au Dans les rachats eflectués............ vovonseesces 4.193.322 
31 décembre de l'exercice. ....ssssssssosssuse cos. 906.390.352 
Réserves mathématiques à la charge des réassureurs 
Réserves bruies sur affaires acceptées sorties pen- au 31 décembre de l'exercice..........essssosons 35.645.550 
CO PS 75.017.803 
Réserve à la charge des réassureurs sorties pen- 
Réserves mathématiques au 31 décembre de l'exer- dant l'exercice... .issss suce cscocstetaée cocossote des 87.508.901 
cice précédent à la charge des réassureurs....... 75.017.803 
Réserves mathématiques des contrats en cours au 
Frais généraux nn CRRRLALL RL LLLLLLLL: 22.99% .664 31 décembre de l'exercice précédent........ss..e. 925.301 .920 
Impôts à la charge de la société. ÉELLLELLLEEELLELLELLLS 9.267.090 Frais de gestion financière.......socscevsecvcseecseve 3.632.244 
Autres éléments de débit... 3.192.209 Intérêts crédités aux réserves mathématiques. ...... 27.949.949 
Total des opérations d'assurances.......| 1-214.709.162 Total des opérations d'assurances.......| 1.188.202.452 
—— 
Deuxième ranTIS — Gestion générale. Deuxième PAnME — Gestion générale. 
Frais de gestion autres que les frais généraux et Revenus des valeurs mobilières. ......sssssssssssss 51.908.862 
les impôts. ............sssssure coocboos die sese c…... 277.577 
Revenus des immeubles .........ssssossscssssssessse .367. 
Frais de gestion financière.......s.ssssossssee ce 3.632.214 dd 
Revenus des prêts hypothécaires ...........s.ssss.s 29. 
Pertes sur réalisation de valeurs mobilières........ 4.321.401 d ct _ 
Revenus des autres valeurs..........ssssssssssseusse 1.961.370 
Report des plus-values par estimation de créances 
pour dépôls de garaniie et valeurs remises aux Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières. ...,.. 21.461.638 
Cédants au 31 dé‘embre 1955.....,.......s.scussu se 15.013.220 
Revenus sur créances pour dépôts de garantie et 
Provision pour compiément de ‘raïtements aléatoire valeurs remises aux cédants.............s.sss.ss 3.051.834 
et charges de l'exercice 1996..........sssoscsssse ss 3.598.250 
; Bénéfices sur réalisation créances À 4 dépôts 
Allocation à la caisse de prévoyance du personnel.. 247.947 de garantie et valeurs À aux sossoese 88.282 
Amortissement réglementaire des immeubles........ 613.426 Moins-value par estimation de valeurs mobilières au 
31 décembre 195....:455icsesssssssessééossnss du 498.966 
Réserves ou provisions au 21 décembre de l'exercice ‘ és Fi 
Revenus, intérêts et bénéfices divers. ....ssssssessss d 
Réserve de capitalisat'on.....sssssoomsomomessnse 6.506.610 |} à 240 
embre 
Réserve de garantie.........ssssopsssonsssess ss 9.993.954 = PAS DT _ 
Réinvestissements à ellectuer.........s.scossuns 76.000.000 Réserve de capitalisation. .......sscssssssossn ses 6.506.610 
Provision pour éventualités.........sss..ee ec... 34.000.000 Réserve de garanile........scssssssssessenees 9.168.513 
Provision pour fluctuation des cours des valeurs men! Lostacrisheboisipen 
mobiières mp 07 RÉ D. es 1.000.000 PPS » snntons 
Provision pour Impôts. D tue an! Me 12.094.913 Provision pour éventualités........sssessssssse 21.000.000 
0 fluctuation des cours des valeurs 
Provision pour créances douteuses........ ÉÉEETEE 588.331 | RE 16.000.000 
Intérè ts payés à divers. RRRRLRLLEELLLLLELELELIELLELLLLE) 35.665 | Provision pour impôts.........sscosscssssss ss s 12.094.913 
Intérêts crédités aux réserves Pere 27.949.949 Provision pour créances douteuses. ............e 588.331 
Solide créditeur............…. écho dod 000650800000. 2.012.680 Reliquat des bénéfices des exercices antérieurs... 238.804 
Tota! EEE, 1.412.475.39 Total général. ....sssssossssssssss, 1.412.475.399 
= + ss. 





























Intérêts awx parts bénéficiaires (d’après la loi du 25 avril 4946, art. 7, 3 p. 100)... 


Supplément 1 p. 100...... 


Dividende 


...... 


Soice à réporler.......ssssssssnsnmmmmonmnennnnns sens sms namen annee mnnnet tan nnnteensnseneseiet ’ 


Répartition du solde oréditeur. 


PPETETESILETETETE TETE CEE EE CEE LELELELEELELELELLELLLLL ELLE LELLLLELLLLLELEELLEL)) 


PART ILLIIIIILILLLILIILIIILILIIIRELLLLLEELLLEELELLESELELELELLELEEELLLELELE)] 197.521 


———— 190.084 


1.000.000 
222.596 


—— ——— 
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Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l’aotif de la société. 
| (Placements prévus par le décret du 20 décembre 1928.) 
—— — A | 
VALEUR 
VALEUR d'après les cours de Bourse 
estimée ou estimée VALEUR 
selon le règles selon tes règles 
. spa ès ns. de l'article 170-2* du décret 
DÉSIGNATION DES VALEURS PRIX D'ACHAT | de l’article 170-1 dé 29 doctee te _ figurant 
du déeret ou valeur de réalisation 
du 30 décembre |estimée selon les règles | à l'actif du bilan, 
d 2 1938 du droit commun 
des sociétée 
Eu milliers de francs. 
L — Valeurs et espèces déposées en cautionnement à la caisse des 
dépôts et consignations : 
a) Valeurs et espèces appartenant à la SE » v e » 
b) Valeurs prêtées à la fete NE TR L2 LI [ » 
Total nenpasccomdtettocsidèlesonocccttétohhèstente D LL nn Li 
IL — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
auprès d’un Etat ou d'un établissement public étranger: 
a) Valeurs et espèces appartenant à la société. .........s..ssss , » » » 
o) Valeurs prêtées à la DOC. coco cccepdéoccc on ous occcsoesete » LL » B 
al. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 
A. — Valeurs représentant la couverture des engagements pris 
envers les assurés et bénéficiaires de contrats: 
a) Valeurs amortissables admises sans limitation par l’ar- 
ticle 153 PRTELLI LITE TT LILI LLLI LILI II TETE RTL EETE LT TI LI LLELELILILLLILILr] 612.689 612.689 626.230 612.689 
b) Autres valeurs admises par l’article 158.........sseosssse 388.607 338.607 571.726 387.965 
Total {a + Dcooooscosse ...... …..... ss... 1.001.296 1.0 .296 1.198.056 1.000.654 
€) Valeurs admises en couverture d'engagements pris à 
l'étranger CRARERLRLILLEISRLLLIELLELELELERLLLELIILLRLELRSELRLLLIELLELELLEX) » » w » 
d) Avances sur DR. snooedanttogentendtcesssoinendèonses 5.589 5.589 5.589 5.589 
€) 1. Nues tés et usufruits de valeurs visées à l’ar- 
ticle LRRLRERERERIRLILLIRLIRELERRLRRRLIRLRE)] LERLALLELLELELE] Be LI e » 
2. Nues propriétés et usufruits d'autres valeurs........... » » » » 
Total ill vosdenseinpe abattre csessesatosseongocse 1.006.886 1.006.886 1.203.646 4.006.244 
B. — Valeurs visées à l’article 163 du décret...... isabanmipéshes 13.074 13.074 13.073 13.073 
1V. — Valeurs remises par les réassureurs immatricultes au nom 
de D es ou déposées à la Banque de France au nom de la 
soc : 
a! Valeurs visées à l’article 153 du décret.................... hide » » » » 
b), c}, Autres DEL. dr oéthéoboodhococdéésetéose nm . e Li Oo 
V. — Valeurs grevées d’hypothèques ou remises par la société en 
garantie d'opéralfuns auires que les acceptations en réassurances : 
a) Valeurs de l’article _ PANOSEREERR 29.102 29.102 29.M0 20 102 
VL, mens Autres valeurs détenues par la DOME so ssoocccosocccnecccneee 5 LL L » 
Total général. .........s.e LALRLRLRLELLILILIIILILLLIE] 1.049.064 1.049.064 1.246.629 1.058.420 
Totaux partiels: 
£L. — Valeurs de 153 (II a + HI b + Hl e ne $ + IV a + V a)... 1.030.399 1.030.399 1.227.966 1.029.757 
2. — Valeurs auxquelles y" nt les règles d’estimation de l’ar- 
ticle 170 ou 171 du décret gp 1938. 
la+lla + Id + Il c + MO. nrcnnaneenenooorecscescse0eeceee 388.607 388.607 571.726 387.965 
3. — Total des valeurs mobilières (valeurs remises exclues)... 893.961 893.961 1.092.170 893.961 
4 pan: Total des immeubles. ...ssssosctesonsssssosesemsssssosssesocsses 126.624 124.624 125,980 125.980 
5. — Total des prêts hypothécaires et ouvertures de crédit.......... 22.888 22.888 22.888 22.888 
6 — Total des piacements autres que les valeurs mobilières, les 
immeubles, jes prêts hypothécaires ou ouvertures de crédit...... 5.589 5.589 5.589 5.589 
Total @+4+5+6) (égal au total L a+ a+ 1114 V)............ 1.049.064 1.049.064 1.246.620 1.048.420 
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CAISSE FRATERNELLE 


VIE 


Société anonyme française pour favoriser ‘a Prévoyance et l’Epargne. 
ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 1938 
Capital: 200 millions de francs moitié versé. 


SIÈGE SOCIAL : 


57, Rue de Parts, LILLE 


Registre du commerce: ne 697322 B. 


























Erar À. 1 Bilan au 31 décembre 1966. 
ACTIF PASSIF 
Engagement des actionnaires .......... eee 400.000 .000 Capital social. LRRRARLLLLLELLELLRLLE) PERERARLELLLLLLILLILLLELELLELE] 200.000 .008 
CS RO. coco déec soon RS … 162.288.646 En ©) ne ee sin agé de 7 KE 
Obligations des Villes et Déparlements................. + 21.550.127 . 1%. 
ON NM PERRET DD || es pbm en 
Valeurs remises par les Réassureurs et immatriculées au - Réserve de capitalisation ELA REE EL = "on cmags 69.923 
nom de Ja Sociélé..............s.ssssse séocoscectsesscd 1.776.750 Fonds spécial de répartition en cas de vie............. 12.485.206 
Avances sur litres émis par la TL vrreanétespee 2.134.920 Autres tes privilégiées et dettes immédiaiement exi- 
PE PR ES PS Prier ee cesse 243.528 gibles : 
Primes à recevoir (de moins de trois MOÏS). secs ee « 3.181.421 a) Dettes papes et ur dettes privi- é 
Réserves mathématiques à la charge des Réassureurs.. 7.507.252 giées .................... eessses.e 2.840.041 à 847.880 
Caisse, Fraternelle de Capitalisation.........,.......... « %.260 b) Dettes immédiatement exigibles... 1.839 7 
Débileurs divers nn nn nn mme sbosssses . 4.425.678 Réserve de prévoyance... sisivud etat 62. tits TO 1.868.117 
Intérêts courus et non échus...., dooobososososssess see « 2.135.159 Dettes en comple courant envers les RÉASSUTCUFS. secoue 6.001.590 
RÉSULTATS 
Excédent de recettes de l'exercice...................... 21.110.882 
VE O0 PUR... apéssseisesset 365.104.371 Total du passif....... PPT ER vunsussse 300.104.374 
Etat À. 2 Compte de profits et pertes de l'exercice 1956. 
DESIT CREDIT 
ire Pari. — Résullats des opérations d'assurances. {re Panriæ, — Résultats des opérations d'assurances. 
sinistres survenus..... Muesboosososoccsbensocsetasedetoed 2.947.920 Primes émises nettes d'impôts et d'annulations : 
Primes annuelles (assurances en cas de 
PR PP 1.046.292 PR …. 29.320.007 
Participation des assurés aux bénélices en cas de décès. 1.082.000 | get (assurances en M sc É 
Commi D. ironcsrestostsoss Désosesecssssece « 6.610.537 Contrats Ne 3 (assurances en cas de vie 
D ques avec contre-assurance des primes)..... 39.475.987 
Primes cédées en réassurances...... cs scsocces cossose 8.702.849 Surprimes d'assurance décès........… se vep 11.775 
4.297 155 69.064.125 
Frais généraux.............................. DELLE …... 221. Accessoires de primes......….. nec a pt peAenr nee … 1.486.600 
{mpôls à la charge de la Société.............. cos. 836.684 Part des Réassureurs : 
: r a) Dans les sinistres survenus..,..,...... 1.510.953 
Réserves mathématiques au 31 décembre 1956.......... 114.169.139 b) Dans les rachats effectués. .::::::: M 8e 
Réserves mathématiques à la charge des Réassureurs c) Dans les commissions échues...,.... . 704.318 a. 
UE CORRE M anto cocon étosscont PPT TL 4.896.611 Réserves mathématiques À la charge des Réassureurs \ 
M'A CR RL ie ose totateléannv essence . 7.507.252 
Réserves mathématiques au 31 décembre 1955. ........ … 11.012.635 
441.599.187 Intérêts crédités aux réserves mathématiques. . sédsges 3.129.473 
Autres éléments de crédit imputables aux caiégories. : 1.812.757 
2 Pantrm, — Gestion générale, 16.30.55 
intérêts crédités aux réserves mathématiques. .….… x 3.129.473 #0, — CPR. nr 
» ù 
Réserve de garantie au 31 décembre 1956... OUT 5 0 SOS 
Réserve de capitalisation au 31 décembre 1956... 69.923 Revenus des fonds en dépôts................. 432.718 
Intérêts payés à divers. ..........s..ssssssne ; 363.647 Total des revenus des fonds placés.......... 10.223.940 10.223.940 
Bénéfices sur réalisations de valeurs mobilières. ....... 19.858 
Sole à répartir........ cos cesse cosvsscsesse vossnsss 21.110.882 Réserve de garantie au 31 décembre 1955..,....... So. 487.967 
Réserve de capitalisation au 31 décembre 1959......... 54.065 
Autres éléments de crédit.......... bot Dole oo dde « 2.439 
VOS on old cos 08eses 167.113.834 Total du crédit......... blhninnnes fre sis .… 167.113.834 
—— 





Récapitulation des valeurs mobi!ières. 




















' VALEUR 
PRIX D'ACHAT d'uste à un VALEUR 
ou de revient. au 31 décembre 1956. figurant à l'actif du bilae: 
faleurs amortissables admises sans limitation........................ 189.838.773 181.385. 780 189.838.773 
Autres valeurs admises par l'art. 153 du décret du 30 décembre 1938. 53.826.630 53.826.630 53.826.630 
Avances sur litres émis par la Société.................ssesssuus « 2.434.920 2.434.920 2.434.920 
Valeurs remises par les Réassureurs et immatriculées au ‘nom de 
la Société.......... ..... ss... nt toute CRRRRRELRERERELEELILILILZ] 1.775.750 1.972.240 1.775.750 TR 
239.619.570 247.876.073 


PP snsÂshs ssosabdhasenssa ges 247.876.073 ’ 
nn ——…—…—…—…——_—— 
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DE CAPITALISATION 
Société anonyme pour favoriser l'Economie et lEpargne 
au capital de VINGT MILLIONS de francs entièrement versé. 
ENPREPRISE RÉGIE PAR LK DÉCRET-LOI DU {4 JUIN 1938 
SIÈGE SOCIAL : 57, Rue de Paris, LILLE 
Registre du commerce: 1614. 
Erar À 1 Bilan au 31 décembre 1956. 
EE TC = — = 
ACTIF PASSIF 
! | SO lon nn mme ss... V. e 
Naleurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale + A Rs MPPORORE PRENP BE CEE ADN Rp" 
(art. 153 du décret) : Réserves molhématiquée pour risques en cours.....| 15.506.050. 756 
Foñs d'Etat francçais...........sossosossosssssse 1.071.810.840 RS ES pour prines encaissées el LE oi 
Valeurs garanties par l'Etat ITANÇAIS-en se. resenn ee 6.119.013.040 me dagpgrsée et HE LT EE PT ENT ST . 
Obligations du Crédit Foncier de France........... 11.108.608 TR PES 87.205.210 
Obligations des Villes et Départemenis............. 667.478.787 Réserves mathématiques pour rachats à payer...... 173.125 .009 
Annuilés des. Compagnies de Chemins dé fer...... 15.953.633 Réserve de prévoyance des EIMPIOYÉS. : « . sen vu snnu ne » 88.478 505 
‘Prêts aux organismes d'H.L.M. et de Crédit immo- Réserve destinée aux souscripteurs et porieurs de 
DIIOP ... aus sosososososss es sys enr emebtee d..9.e 53.160.576 titres venant à répartition en: 
Avinces sur titres émis par la Société............. 725.502.604 CURE SONG + 128.555. 789 
Prêts aux Départements et Communes. ...:........ 1.309.081. 1959, 1960! 1 PE Le | pe di 128.505. 790 
Valeurs françaises 7 A ge ERP RENÉE PRE 3.604.964 .219 Parts de bénéfices à payer aux adhérenis:......... 39. 706.87 
Valeurs étrangères cie 171.02%.174 Réserve de capitalis OR nsiro ss os cono tte do chèeus 32.919.582 
à NE TE d1 90% 30 Réserve constituée en application de l'art. 40 du Code 
Immeubles DLLD LEE EL EL EEEEEEE LE EEEEEEE EEE 21.1 ee Général des Impôts PA TUATS  e De RS 138.751 .017 
Prêts hypothécaires. ...........ss.sesesssmsssssense 321.982 .625 Ré<e rve spéc ia! le de réévaluation des insenessiiles - 
a) hécret du 23 mai 19%6............ 68.880.915 
Autres valeurs sans aflectation spéciale (art. 163 du b) Décret du 28 mai 1952............ 259.758. 701 8.639.016 
décret) : Autres delles privilégices et dettes immédiatement gs pr 
Valeurs mobilières... sde daoééddons dbssène 602. 161.066 exigibles : 
ImMMeEUDICS .,.s.sssssosssssesee APRRCETE CLP CLOLTENE 24.384.018 seems 44.995.953 
Espèces en caisse au Siège Social... 1.354.996 b) bettes immédiatement exigibles. 1.104.276 15.340.229 
Banques, Chèques pOSIAUX, .........ssnesseressee 289. 739.815 Commissions à payer..........,... FAR ee “pre 19.153.557 
Compte courant su TPÉSOP... ss. es ee se consneoosee 5.620.691 Agents et Inspecteurs crédileurs..... snétease corais 19.834.580 
Agents de Chanze et Courtiers débileurs.......... 13.711.044 Reverus perçus d'avance. ...... Sn es écarte bess 4.760.102 
Primes à recevoir (de moins de trois mois)... 20.893.457 Provision pour imnôls..................s.sccssse cèées 24.300 
Agents et Inspecteurs débiteurs................ …. 3.392.074 Provision pour rréances douteuses... ...s.esssessss 400.000 
Débileurs divers........ssssssssssssssessiesse LTETE G5.%38 710 SN 39.260 , 
Intérêts échlis €t NON FECOUVFÉS. .. esse memene ne « 1.077.995 Rénarition allouce aux parts bénéficiaires.......... 6.642.972 
Intérèts courus et non échus.................s...e. 227.137.784 HU Un  . PP DA ANNE PUS 450.000 
Répartition payée d'avance à imputer sur les béné- 
floen: Qi LB soso sosvéososocoos se sobsss do. 67.011.188 RÉSULTATS : 
Excédent de recettes de l'exercice.......ss.ssssese 300,976.599 
Total de lactif.................ssssesssssses 17.055.506.666 Total du passif................ se seu... 17.075.596.666 
nm + OS en + ne een 
Etat À 2 Compte de pro'its et pertes ce l'exercice 1956. 
+ ) 
DEBSIT CREDIT 
Première PAnNTIE, — Résullals des opérations PREMIÈRE PARTIE, — Résullats des opérations 
de capitalisation. üe capilahsation. 
Tilres 6chUS... ossi tnos sons so sde os oo cesse 116. 109.500 Primes émises nelles d'impôts et d'annulations: 
Remboursements  ANICIPÉS. .+-.......eese..rsersre. 211.732.250 Priunes uniques............... ess 165.390.978 
Rachats effectués. :1..........s.ssssessseseesenenes.) 1.121.199. 710 Primes ner: QE: à pr ere 910.669. 709 
Commissions payées.....-...........ssmmene. 391.456.417 Primes mensuelles.................. 1.227.082 
Frais généraux........... nn nn nm nn 96. 051. +063 Titres Epargne RC  . 1.153.423.511 
Impôts à la charge de la Saciélé........,. ss... …… ÿ 6.312.273 Chance et Epargne (primes men- 
Réserves malhématiques au 31 décembre I. 15.306.050. 756 DR M LS TE, de 896,240. 104 
Ti 38 pres 554 nn mn nn . 3.056.94:7.384 
DEUXIÈME PARTIE. — Gestion générale. 1er d Réserves mathématiques au 31 décembre 1955...... 13.506.814.418 
Intérêts erédités aux réserves mathématiques...... 473.081.785 
nc mn Pôls sû mg DS ont 173.081.785 17.036. 843.587 
rais de rse et impôls sur achals et ventes de -xIÈ — Gestio érale vit à cd 
valeurs mobilières. ............sssssesese éd oos sen e 6.178.296 sement von en à 
Armortissement réglementaire ‘des immeubles. 2.434.079 Revenus des valeurs mobilières... . 972.693. 703 
Autres amortissements. .….......ssso.csscsenssoese 5.538.455 Revenus des immeubles. ............ , 67.162.560 
Pertes sur réatisaiions de valeurs mobilières........ 26.593.757 Revenus des prèts hypothécaires... se 29.332.000 
Réserve de prévoyance des employés au 3%1 décem- Revenus des avances sur contrats.. 33.578.969 
2 sue RE nn dés odece 88.474.505 Revenus des dépôts en banques... 9.572.285 
cserve de garantie au 51 décembre po ent 125.513.127 ota snue des fonde i£s Æ 7 
Réserve de capitalisation du 27 décembre 16 |: 3 919.682 Total des revenus des fonds placés. 41.108.339. 520 1.108.339.520 
Réserve constituée en application de l’article 40 du Bénéfices snr réalisations de valeurs mobilières. . 48.902.209 
Code Général des Impôts au 31 décembre 1956..... 138.701.017 Réserve de prévoyance des employés au 31 décem- 
Prélèvement sur Lrecake ‘de prévoyance des DES D ÉMNN rdride se or béssoen à es 08 0 0 à 71.190.928 
on PET LT AR TA ART (A — LÉFTETETER 756.863 Réserve de garantie au 31 décembre 1955............ 110.228.390 
DS payés à ab. dévésauees dec e 698.702 Réserve de capitalisation au 31 décembre. 1955... 28.694.848 
partition aux parts bénéficiaires. .................. 6.743.667 Réserve constituée en application de l’article 40 du 
Autres éléments de RS EI ie uses 22.924 .000 Code Général des Impôts au 31 décembre 1955. 100.390. 785 
solde à Pen nnarrrénnre nor dese cennvons ce cesse 500. 976.599 Autres éléments de crédit. ...........,......Msssssss. 5.902.943 
Total égal an crédit. .......... ft: 18.510.493.210 Total du erédit...................ssse.l 18.510,493.210 
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Etat ares ares Dre brux ee @e se Dr mu ne <a » au Med s où «à de : cet me 





RÉCAPITULATION 





Valeurs amortissables admises sans limitation.......... Cobcscesecësce 


2e valeurs admises par l'article 153 du décret du 30 décembre 


Avances sur titres émis par la Société... sus se smmnnttosmesesse .… 
PP 


Autres valeurs sans afcctalion spéciale (art. 163 du décret du 30 dé- 
OT D cé éacrvocr co cobtodtesacnocoéaeenterssetéoshoactsnés 


Valeurs remises en garantie par ta Sociélé..........sssssese ENPPETITE 


TOUL. soccocooccsose Do Ses eee tespes te epesesenet ces 











PRIX D'ACHAT VALEUR VALEUR 
ou d'après le cours figurant à l'actif 
de revient. au 31 décembre 1056. du bilan, 
| 
8.708.962. 180 8.908. 260.607 8.708.939 .622 
5.699.503. 142 6.937 .959.915 5.699.503. 142 
725. 502.661 725.502 .661 725.502.661 
487.047.596 173287.22 | 473.987.322 
60. 164 .066 620.261 .492 602.464 .066 
157.065. 199 _ 176.924.790 157.065.109 
16.380.545.084 17.842.196. 787 16.366. 762.012 





| 
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ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARZTIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


e juillet 1957. Déclaration à la préfecture de police. Institut français 

de protection familiah. But : étmde de tous problèmes de prévoyance, 
de retraite et d'assurance à résoudre au à - de ses membres ou 
de leurs familles. Siège social : 21, rue du Faubourg-Saint-Antoine, 


J1 juillet 1957. Déclaration à la gén de police. Section des 

# et 10° arrondissements de Fédération de Paris et de la 
+ + À parisienne de l'Uni:n générale des aveugles et grands infir- 
mes de France ct Union française. But: grouper en son sein les 
adhérents de l’Union gin$ral: des aveugles et grands infirmes de 


France et Union fran*aiie résidant dans le ressort territorial qui lui - 


est rti par le conseil fédéral en vue, notamment, de défendre 
leurs rêts communs sur le plan local. Siège social: 105, rue 
Beaubourg, Par.:s. 


16 et 1957, Déclaration à la so pe d'Epernay. Centre 
3 techniques agricoles de la rés . But : 
fournir à ses membr-s tous moyens de faciliter la DE de leur 
loitation et d'en améliorer le rendement. Siège social : 8, rue de 
Vitry, Fère-Champenoise (Marne). 





16 juillet 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Comité 
des de Pousthomy. But: organisation des fêtes et + 
sances qui auront lieu à Pousthomy. Siège social : mairie de Pous- 


thomy (Aveyron). 


17 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de 

amicale d:s Go tort “4 Com 

dt (C. F. T, H.), groupe élsctronique. But : 
. - 1.4 entre ses membres des relations de 

cespéretion, de solidarité et d'amitié ; favoriser le développement de 

la personne de chacun d2 ses membres dans son travail et sa fonc- 

tion. Siège social : 173, boulevard Haussmann, Paris. 


lice. Association 
ise T'omson- 
créer, ma grd 


17 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de la Creuse. Comité 

rontal d> défsnse des foires et concours de la Creuse. But : 
organiser et développer les manifestations agricoles du dénartement, 
et notamment foires, foires concours et concours. Siège social : hôtel 
de ville de Guéret, 


17 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de Marseille. La Boule du 
S& arrondissement. But: pratique du jeu de boules. Tapis social : 
bar-tabac, 196, chemin du Sablier-Bonneveine, 


18 t 1957. Déclaration à la ROSE du Havre. Club de 
du steamer-ship « Antilles », But : développement culturel du 
par la pratique des cxercices physie ues, et notammont du 

arer au pays des hommes stes et créer entre 
tous ses membres des licrs d'amitié et de tone cimaraderie. Siège 
social : 


à bord du steamer-ship « Antilles» (Seine-Maritime). 








mairie de Mesnil Garnier (Manche). 


18 juillet 1957. Déclaration à la des Basses- ° 
ton départementale des matrer agricoles ei des maliresses dense 


ger Kipo: But” développer Fenscignemen 


maîtresses et sauvegarder psg error de ses 
inspection académique, Digne. 


19 juillet 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
Association rtementale des francs et dy Eh À 
es, des loisirs sains 


dépa 
offrir aux enfants et adolescen 
et sos Siège social : nn +: 





ze 
& 





uillet 1957. Déclara à sous-préfecture de entre 
d'éjudes techniques apricoles de l'Oreuse et ds la Couée (C. E. T. : 




















, Bordeaux. 


Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





